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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Du 25 MAI 2021  – Salle des fêtes de Frayssinhes 

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-cinq mai 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes de Frayssinhes 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : Mme Claudine VIVAREZ 

Date de convocation : 19 mai 2021 
 

 
Présents ou représentés à l’ouverture de la séance :  
Raphaël DAUBET, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian DELRIEU, Monique MARTIGNAC, 
Dominique MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Guilhem CLEDEL, Alfred 
Mathieu TERLIZZI, André ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, Marielle ALARY, Catherine 
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Habib FENNI, Guy FLOIRAC, Pierre FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE, Danielle GAMBA, Hervé 
GARNIER, Guy GIMEL, Colette GRANDE, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, Alain JARDEL, 
Catherine JAUZAC, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, Laurence LACATON, 
Michel LANDES, Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard LE 
MEHAUTE, Dominique LEGRAND, Dominique LENFANT, Philippe LEONARD, Gilles LIEBUS, Martine 
MICHAUX, Michel MOULIN, Patrick PEIRANI, Jean-François PONCELET, Catherine POUJOL, Roland 
PUECH, Martine RODRIGUES, Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Michel SYLVESTRE, 
Jean-Pascal TESSEYRE, Nathalie VERGNE, Régis VILLEPONTOUX, Claudine VIVAREZ, Christian 
JOUASSAIN, Eliane LAFARGE, Claude MAS. 
 
Absents ayant donné un pouvoir à l’ouverture de la séance :  
Christophe PROENCA à Claire DELANDE, Francis AYROLES à Antoine BECO, Jean-Philippe GAVET à 
Jean-Claude FOUCHE, Jeannine AUBRUN à Gilles LIEBUS, Sophie BOIN à Pierre MOLES, Marion 
CALMEL à Bernard LE MEHAUTE, Françoise CHABERT à Habib FENNI, Marina DAVAL à Elie 
AUTEMAYOUX, François DAVID à Marie-Claude JALLAIS, Christian DELEUZE à Roland PUECH, Ernest 
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Absents, dont excusés, à l’ouverture de la séance :  
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ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
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M. le Président ouvre la séance à 17 h 45, après avoir adressé ses remerciements à Mme Claudine VI-
VAREZ et la mairie de Frayssinhes, pour son accueil. 
 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Claudine 
VIVAREZ se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 
 

DEL N° 25-05-2021-001 - Classement en catégorie 1 de l'Office de Tourisme Vallée de la Dordogne 

M. le Président accueille M. Antoine BECO, Président de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne et 
Mme Camille LACHEZE, directrice de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne, qui va présenter la 
structure et les actions de l’établissement. M. le Président indique que l’action de l’Office de tourisme, 
depuis l’arrivée de Mme Camille LACHEZE a bien évoluée, marquant un ancrage plus local, une 
communication se développant très nettement vers les métropoles cette année. Il ajoute qu’un travail se 
développe dans le sens, et avec l’envie, de sensibiliser les habitants, qui sont toujours les premiers 
ambassadeurs du territoire. La visibilité est également facilitée pour les professionnels. Un certain 
nombre de services payants ont évolué, permettant aujourd’hui à plus de professionnels d’être visibles. 
Enfin, il y a eu une révision de la politique d’achats en boutique. De nombreuses actions ont donc été 
impulsées. C’est intéressant et oriente notre politique d’attractivité à destination des touristes, en lien 
avec la crise sanitaire qui va nous imposer de changer un certain nombre de choses, telles que nos 
cibles, nos manières de procéder, etc. Il faut savoir évoluer et s’adapter en permanence.  

M. le Président cède la parole à M. Antoine BECO. Ce dernier remercie le Président pour la confiance 
apportée et permettre ce soir de s’exprimer. Il revient sur l’historique de la structure et fait part de sa 
reconnaissance pour le travail mené par certaines personnes, dont M. Gilles LIEBUS dans le secteur du 
tourisme avec les différents acteurs de notre territoire. Ce qui nous anime tous ici est de faire des 
richesses de notre territoire une économie permettant à tous – citoyens, acteurs du tourisme, élus – de 
bien vivre en Vallée de la Dordogne. Il apporte également sa reconnaissance aux élus corréziens et tous 
les lotois qui ont travaillés en amont sur cette destination Vallée de la Dordogne, et qui ont compris tout 
l’intérêt de se fédérer autour d’une marque dont la notoriété et les valeurs sont partagées par tous. Il 
indique que la Dordogne est notre colonne vertébrale, que tout à chacun a trempé ses pieds dans la 
rivière, admiré les châteaux, arpenté les grottes et les gouffres, goûté les produits issus de la terre. Cette 
rivière est notre patrimoine commun. Aujourd’hui, nous disposons d’un outil et d’une structure formidable 
pour promouvoir le tourisme, avec une équipe très compétente et professionnelle.  
Pour en arriver là, M. Antoine BECO indique que, avant 2011, les offices de tourismes et syndicats 
étaient de toutes petites structures, souvent animées par des bénévoles. L’année 2011 marque un 
tournant avec la création de l’Office de tourisme, côté lotois, pour une mutualisation de moyens et de 
mise en place, le début d’une nouvelle stratégie touristique. Le territoire s’organise, cinq offices 
associatifs fusionnent, couvrant 56 communes et 6 communautés de communes. En 2014, 6 offices 
fusionnent, couvrant 83 communes et 8 intercommunalités. Une marque voit le jour : Vallée de la 
Dordogne. Cette marque s’affirme, un contrat de destination est initié par notre office de tourisme et 
signé en juin 2015. Dans le même temps, se prépare le « mariage » entre Lot et Corrèze, pour devenir 
effectif au 1er janvier 2016. La Corrèze apporte 5 offices, couvrant 65 communes et 6 intercommunalités. 
L’Office de tourisme devient donc interrégional, territoire grand comme l’île de la Réunion, avec 141 
communes, 11 bureaux ouverts en saison, un accueil mobile, 13 bornes – dont certaines tactiles. Le 
siège se situe à Rocamadour et l’équipe dirigeante a ses bureaux à Saint-Céré. Elle est composée de 
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28 salariés à l’année, auxquels s’ajoutent 20 saisonniers en période estivale. L’organisation 
administrative est aujourd’hui composée du PETR Corrézien, qui est regroupé sur deux communautés 
de communes – du Midi corrézien et de la Xaintrie, et de notre côté Cauvaldor. Ces trois 
intercommunalités sont regroupées sous l’EPIC Vallée de la Dordogne. Son comité de direction est 
composé d’un collège élus et d’un collège socio-professionnel, avec 15 élus lotois et 12 élus corréziens, 
et 10 prestataires de chaque département. Les stratégies et missions de l’OT sont de passer d’une 
logique de territoire à une logique de destination. M. Antoine BECO rappelle à l’assemblée que 73 % des 
touristes mondiaux choisissent avant tout une destination. La marque fut le point fort, ainsi que la 
réflexion sur la réorganisation. Cette destination a de nombreux atouts qui sont les siens : une vallée, 
une rivière, des paysages, le patrimoine, des portes d’entrées que sont Rocamadour, Padirac, 
Collonges-la-Rouge, les villages classés, etc., des acteurs locaux, un projet commun, etc. C’est 
pourquoi la marque a beaucoup influencée la réflexion sur l’organisation. L’objectif entreprit est de 
partager la marque, avec ses valeurs avec l’ensemble des acteurs. Il est également de faire des trois 
pôles magnétiques – Rocamadour, Padirac et Collonges-la-Rouge – nos premiers ambassadeurs, 
d’imaginer un étonnant voyage pour les visiteurs – avec des opérations de communication très 
performantes. Parmi les missions régaliennes de l’Office de tourisme, qui sont toujours les mêmes, nous 
retrouvons informer et accueillir, coordonner les socio-profressionnels et acteurs locaux, promouvoir et 
valoriser les atours du territoire et les destinations, commercialiser la destination – enjeu majeur, 
développer le tourisme d’affaires et le tourisme évènementiel. Cela représente une partie des missions 
de l’Office de tourisme. Tout ceci est financé par les deux collectivités – Cauvaldor et le PETR corrézien 
– qui prélèvent 8,45 euros par habitant. L’EPIC bénéfice également de la taxe de séjour – représentant 
environ 800 000 euros par, des ventes en boutique, etc. Le budget de l’Office de tourisme se situe aux 
alentours de 2 millions / 2,2 millions d’euros par an.  
Concernant le tourisme de demain, M. Antoine BECO indique que c’est un tourisme face à de nombreux 
défis. Les équipes de l’Office de tourisme y travaillent déjà, elles n’ont pas attendu aujourd’hui. 
L’économie tourisme est très importante, avec de gros enjeux pour nos territoires, nos départements. 
Nous devons tous travailler ensemble : élus, professionnels du tourisme, habitants. Nous devons 
continuer à travailler ensemble pour aller de l’avant.  

M. le Président remercie M. Antoine BECO pour sa présentation et donne la parole à Mme Camille 
LACHEZE, directrice de l’EPIC Office de tourisme Vallée de la Dordogne. Cette dernière se présente, 
indiquant être arrivée au début de l’année 2021 et relatant ses activités passées. Elle présente ensuite 
l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne et les actions menées. Notamment elle expose la création de 
la marque Vallée de la Dordogne, en collaboration avec les différents acteurs et habitants du territoire. 
Elle expose également les différentes campagnes de communication menées par l’Office de tourisme, 
au niveau local et national, des moyens mis à disposition des acteurs du territoire. De plus, elle indique à 
l’assemblée l’engagement de l’EPIC pour la mise en avant de producteurs locaux avec la mise en place 
de 11 boutiques dans les offices de tourisme, composés de produits locaux et d’objets dérivés de la 
marque Vallée de la Dordogne.   

M. le Président remercie Mme Camille LACHEZE pour cette présentation.  

M. Thierry CHARTROUX remercie à son tour Mme Camille LACHEZE et M. Antoine BECO pour cette 
présentation. Il indique qu’il y a quelques semaine la collectivité s’est prononcé sur la compétence 
mobilités, et la décision a été prise de ne pas prendre cette compétence. Le touriste est un acteur / 
demandeur de mobilité. Il demande si l’Office de tourisme sent des besoins de développement d’offres 
de mobilité sur le territoire. Selon lui, notre territoire a un grand retard par rapport à d’autres. Cela 
évolue, aujourd’hui nous sommes vers des mobilités complètement différentes – trottinette, vélo 
électrique, véhicule partagé, etc.  

Mme Camille LACHEZE indique qu’en 2020 il y a eu 20 000 téléchargements des fiches 
« Randonnées ». Toutes les pages associées à la mobilité douce, au-delà de la randonnée, représente 
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la 3è demande la plus importante sur le site web. Et à l’accueil, hors saison, cela représente la première 
demande. Concernant la mobilité, il y a une vraie attente de la part de la clientèle – à la fois sur la 
randonnée (pédestre, équestre, cycliste), sur les voies vertes, mais aussi sur le canoë. Un roadbook a 
été édité en début d’année, en partenariat avec les professionnels de la destination pour permettre aux 
touristes ou aux habitants de partir en itinérance le long de la vallée de la Dordogne avec un canoë. Ce 
serait utopique de dire qu’aujourd’hui nous pouvons venir chez nous sans avoir un véhicule. Nous ne le 
préconisons pas, car ce serait négatif. Par contre, est recherché, une fois sur la destination, de se 
déplacer moins régulièrement avec le véhicule. Il y a des projets d’installation de stations de vélos 
électriques. Nous avons des prestataires et professionnels qui se sont déjà installés. Notamment sur 
rocamadour, il y a un projet sur Padirac, etc. Ce sujet est incontournable.  

M. Antoine BECO complète le propos de Mme Camille LACHEZE en indiquant que les acteurs publics, 
dont les élus, auraient dû penser aux mobilités douces et les moyens de locomotion s’y afférents. 
Certaines régions, comme Strasbourg, y ont pensé bien avant nous, il y a plus de 20 ans. Les mobilités 
douces sont aujourd’hui un sujet majeur, mais au-delà il faut réfléchir à la mise en place d’une politique 
autour des aménagements nécessaires. Vouloir mettre en place un tel système n’est pas simple. De 
plus, il se met en pratique de lui-même, avec l’évolution des pratiques des personnes – par exemple 
pour aller à la boulangerie le dimanche matin, des familles entières se déplacent à vélos. Cependant, les 
routes ne sont pas adaptées, elles sont extrêmement dangereuses, étroites et sinueuses. Il manque 
donc aujourd’hui les aménagements nécessaires pour pouvoir mettre en place cette pratique de façon 
pérenne. Cela concerne évidemment le domaine du tourisme, mais cela va même au-delà. C’est un 
moyen qui est en train de prendre forme, et qui va très certainement perdurer. Il y a un travail à mener 
en partenariat avec le Département, afin de notamment penser ces nouveaux déplacements.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’il y a de gros défis devant nous en matière de tourisme. C’est un champ 
extrêmement compétitif. C’est également un pilier économique pour le territoire. Nous avons tendance à 
considérer que le tourisme à outrance peut être un problème. Il indique, à titre d’exemple, que Martel 
subit une certaine surfréquentation – en tout cas une hyper saisonnalité très forte. Ce tourisme est aussi 
un moyen d’attirer de nouvelles populations à nous, de capter des habitants, et donc de la démographie 
à l’année. Les logiques sociales et socio-culturelles changeant, il va y avoir dans les années qui 
viennent un tournant à prendre. La compétition sera forte entre les territoires français qui ont, comme 
nous, à proposer des espaces ouverts, des paysages, des campagnes, de jolies villages, etc. Il y aura 
un défi concernant la réhumanisation de ce que l’on propose – où nous savons que nous avons fait une 
étape ces dernières années de digitalisation. Cependant le tourisme ne se réduit pas qu’à des bornes 
tactiles. Ce que demande le tourisme c’est aussi de l’humain. Nous devons trouver l’équilibre entre 
l’humain et le digital. Nous étions peut-être passé un peu à côté de cet équilibre ces dernières années.  
De plus, il y aura la question du produit. Nous avons su créer une marque, Vallée de la Dordogne, mais 
derrière la marque il faut qu’il y ait un produit. Avec la marque, nous faisons du marketing, nous vendons 
des slogans. Mais il nous faut un produit, et ce dernier reste à construire. C’est un travail de fond que 
nous devons mener sur le territoire avec les prestataires du tourisme, avec le monde du privé. C’est 
aussi un travail de mise en réseau de sites patrimoniaux, d’appropriation de ce que nous sommes en 
terme de culture, d’histoire, par nos habitants et par ceux qui ont des choses à partager. Ce travail doit 
être mené, et ce en peu de temps. Car si nous cherchons à nous différencier d’autres territoires 
uniquement sur le tourisme vert ou la nature, nous ne ferons pas long feu. Il faudra consolider notre 
offre.  
Pour M. le Président, le travail qui est en train d’être mené lui paraît extrêmement pertinent et doit être 
poursuivi. La stratégie de communication de cette année sur les plages lui paraît intelligente, presque 
perturbante pour un touriste qui ne s’attend pas à trouver des plages sur notre territoire. Il y a la 
Dordogne, mais il y a aussi les plans d’eau et lacs autour. Il faut amener le touriste à se rendre compte 
du plaisir qu’il y a de se baigner dans le Lot, celui que nous avons tous connus enfants. M. Raphaël 
DAUBET félicite l’Office de tourisme pour cette action, et toutes les autres.  
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M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts ajoute que, ce qui 
fait l’attractivité de la destination touristique Vallée de la Dordogne c’est la Dordogne, ce sont les sites et 
paysages, mais c’est aussi ce que nous trouvons à boire et à manger. Nous avons la chance d’avoir une 
gastronomie riche sur le territoire, d’avoir des producteurs qui font d’excellents produits. Si, du point de 
vue alimentaire, nous faisons le diagnostic, nous avons une marge de progression. Nous trouvons 
d’excellentes choses, mais nous avons aussi une certaine montée en gamme à engager – de façon à ce 
que le touriste, sur notre territoire, en est effectivement pour son argent. Il formule un souhait, et c’est 
déjà le cas dans le projet alimentaire de territoire, qui est de poursuivre ce travail ensemble avec l’Office 
de tourisme pour monter en gamme sur l’offre alimentaire pour les touristes et pour la population, 
réfléchir à la notion de marque Vallée de la Dordogne et son application aux denrées alimentaires, etc. 
Réfléchir également à une charte pour engager toute la filière sur une certaine qualité, adossée à cette 
marque. L’idée est de faire de l’alimentaire un argument de plus à l’attractivité de la destination.  

M. Antoine BECO indique que toutes les remarques précédentes ont été listées au niveau de l’Office de 
tourisme. Un travail est également mené sur d’autres pistes. Il y a de nombreuses choses à explorer. La 
Dordogne et ses environs ont une vraie richesse économique, que nous devons exploiter, que nous 
devons travailler.  

M. le Président indique qu’il y a effectivement un travail qui est mené, notamment sur le volet 
alimentaire. Il n’est pas évident de savoir ce que nous devons mettre en avant, et comment faire sans 
induire une compétition malsaine. Le touriste qui vient sur notre territoire a aussi envie de rencontrer les 
professionnels, de voir ces savoir-faire un peu unique. Cela fait partie de cette humanité qu’il faut mettre 
dans la démarche touristique.  

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
revient sur les propos de M. Antoine BECO. Il a effectivement été fait un groupe de travail et de réflexion 
autour de la mobilité douce à Padirac. Le Gouffre de Padirac engorge les routes de la commune, il y a 
un vrai besoin de réflexion. Dès cette année, un prestataire sera sur place afin d’adapter les besoins des 
touristes. L’intérêt pour nous est que ce sujet soit plus largement réfléchi pour mettre en place une 
stratégie territoriale. Le groupe projet du PETR a également évoqué ce sujet. Il y a une réelle réflexion à 
mener pour coordonner les prestataires afin de pouvoir développer notre activité sur le territoire.  
Elle ajoute que cette marque Vallée de la Dordogne est internationalement reconnue, mais il ne faut pas 
oublier le Causse, et est certaine que dans la promotion faite les villages caussenards ne sont pas 
oubliés. Ils jalonnent le territoire et sont aussi à valoriser.  
Mme Camille LACHEZE indique que, effectivement, la Vallée de la Dordogne regroupe l’ensemble des 
territoires, de la Xaintrie au Causse, dans toutes ses composantes. Il y a une vraie richesse à valoriser, 
et au-delà de la rivière.  

M. le Président remercie Mme Camille LACHEZE pour son intervention, et lui indique qu’elle sera de 
nouveau invitée lors d’une prochaine séance du conseil communautaire, afin de faire un nouveau point 
d’étape.  

M. Antoine BECO indique que, avec Mme Camille LACHEZE, ils ont pris l’engagement de travailler 
autrement. Sans critiquer ce qui a été fait auparavant, ils essaient de remettre de l’humain. Il y a une 
véritable attente. Cela permet de corriger certains problèmes. Et il ne faut vraiment pas oublier ce côté 
humain. Il indique avoir visité plus de 35 communes pour exposer les actions de l’Office de tourisme, 
autant de professionnels. Cependant, il reste encore du travail !  
Mme Camille LACHEZE ajoute que l’Office de tourisme se tient à disposition des élus pour venir 
expliquer en communes les actions menées, les projets, etc. Des newsletters sont envoyées afin de tenir 
informer sur les actions en cours. Egalement, un webinaire est prochainement organisé afin d’exposer la 
stratégie de communication pour 2021.  
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M. le Président indique que tout à chacun doit être certain que l’Office de tourisme est notre outil de 
promotion du territoire et ne pas hésiter à revenir vers eux pour plus d’informations.  

M. Jean-Claude FOUCHE présente le point concernant le classement en catégorie 1 de l’Office de 
tourisme.  
M. le Président ajoute que c’est une démarche volontaire et facultative, mais qui permet de garantir la 
confiance que nous accorde les touristes. C’est aussi une reconnaissance du professionnalisme de 
l’Office de tourisme.  

M. Antoine BECO rappelle que l’Office de tourisme s’est engagée dans une démarque de qualité 
rigoureuse grâce au classement en catégorie 1. La destination Vallée de la Dordogne est certifiée 
marque de qualité depuis 2016. Cela correspond à une certaine excellence de l’accueil de la clientèle 
touristique. Il y a de nombreux engagements à tenir, notamment auprès des équipes en interne, mais 
aussi des élus, des professionnels, des partenaires institutionnels et de la population. Les bureaux 
d’accueil sont de véritables vitrines par rapport à la destination. Aujourd’hui les bureaux de l’Office de 
tourisme, par rapport au classement en catégorie 1, doivent correspondre à un certain niveau. Le bureau 
de Carennac a été refait, celui de Rocamadour est en cours. Concernant le bureau de Collonges-la-
Rouge, sa réfection est à l’état de projet, et elle est indispensable – cela va d’ailleurs pénaliser l’EPIC 
pour le classement en catégorie 1. Le bureau de Martel accueille plus de 30 000 visiteurs, est le 
troisième le plus fréquenté. Aujourd’hui, il se situe dans des locaux sans accessibilité pour les PMR, 
sans sanitaires, etc. Une solution provisoire a été trouvée, en attente d’une solution plus pérenne 
demain pour garder ce niveau de catégorie 1. M. Antoine BECO s’adresse donc aux élus : dans les 
années à venir, il faudra penser à une nouvelle structure sur Martel.  

Délibération 

Au sens du Code du tourisme, l’office de tourisme de catégorie 1 dispose d’une équipe renforcée et 
déploie une promotion d’envergure nationale ou internationale dans un bassin de consommation.  

Les offices de tourisme ont la possibilité de se faire classer. Il s’agit d’une démarche volontaire de leur 
part. Ce classement constitue un levier puissant, pour renforcer leur rôle fédérateur au regard de l’action 
touristique à développer dans leur zone géographique d’intervention.  

Le classement est subordonné à la conformité de critères mentionnés dans l’arrêté du 16 avril 2019, 
fixant les critères de classement des offices de tourisme.  

Ce classement est prononcé par arrêté préfectoral, pris pour une durée de cinq ans.  

 

Vu l’article L.133-10-1 du Code du tourisme ; 

Vu l’arrêté du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral BRII/2026/192 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération 2016-01 sollicitant le classement de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération 20212023-4 du comité de direction de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant le classement de l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne dans la catégorie 1 par arrêté 
préfectoral en date du 24 novembre 2016 ; 
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Considérant les ambitions du territoire Vallée de la Dordogne en matière touristique et les engagements 
qualité de son Office de Tourisme détenteur de la marque Qualité Tourisme ; 

Considérant que cette initiative va permettre de répondre aux exigences de qualité du Contrat de 
Destination Vallée de la Dordogne, aux critères exigés pour les classements en station classée de 
tourisme et aux exigences du contrat Grands sites Occitanie de Rocamadour et de la Vallée de la 
Dordogne ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE SOLLICITER le renouvellement du classement de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne 
en Catégorie 1 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 
présente décision.  

 

AFFAIRES GENERALES 
 

DEL N° 25-05-2021-002 - Avenant 1 à la convention d'objectifs - syndicat mixte pour  la création, 
l'aménagement et la gestion de l'aérodrome de Brive - Souillac 

M. le Président présente le point. Il indique que l’année 2020 a été désastreuse pour le trafic aérien. 
Pour le Syndicat, cette situation nécessite de revoir certains choix d’investissements et de gestion 
prévus dans la feuille de route de 2019 à 2023. Cette feuille de route est fixée par une convention 
d’objectifs de cinq ans. Courant 2020, compte tenu des incertitudes sanitaires, le Syndicat mixte a mis 
en attente certains investissements, et notamment l’extension des parkings. L’année 2021 est une année 
de reprise du trafic. Les orientations nouvelles prises sont les suivantes :  

- retravailler l’action des obligations de service public pour la ligne Brive-Paris, qui pèseront sur le 
prochain opérateur – le contrat actuel se terminant au début de l’année 2022 ; 

- réaliser des investissements structurants sur le site : terrassements, construction d’un bâtiment 
d’affaires, extension du parking, lancement d’études d’opportunité pour la zone d’activités.  

M. le Président indique avoir sollicité lui-même le Maire de Brive-la-Gaillarde et Président de 
l’agglomération pour réfléchir ensemble l’aménagement de la zone d’activités autour de l’aéroport. Nous 
sommes à cheval sur les deux territoires. Le Directeur général des services est d’ailleurs revenu vers 
Cauvaldor récemment. Ils sont très intéressés. Avec les lois sur l’urbanisme en vigueur, Brive se prépare 
à faire face à une pénurie de terrains constructibles, et à une limitation de son développement dans la 
petite couronne. Il est clair qu’ils vont devoir réfléchir à des aménagements différents, et la perception du 
territoire est en train de changer. Il se peut que nous puissions travailler intelligemment à un 
aménagement commun de cette zone d’activités qui pourrait intéresser les deux partenaires. Il y a donc 
aujourd’hui une ouverture, qui sera soumise à des réflexions plus concrètement prochainement.  
M. le Président ajoute qu’il y a des modifications dans cet avenant concernant les objectifs stratégiques 
de développement prévus à la convention, notamment la suppression de la ligne Brive-Lyon. Cette 
dernière avait été créée en raison d’un hub international à Lyon. Sauf que cette ligne n’a pas bien 
fonctionné. De plus, une nouvelle création de ligne est à l’étude – nous n’avons pas encore à ce jour de 
résultats. Egalement, il est proposé de pouvoir aller au-delà de 3 % d’annulation des vols en raison des 
restrictions sanitaires. Cela reviendrait à entériner par cet avenant les modifications effectuées en 2020.  
M. le Président propose de donner un avis favorable à ce projet d’avenant n°1.  

M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de la thématique Politique 
patrimoniale et paysagère, cœur de village et requalification urbaine évoque un projet il y a quelques 
années de développer les atterrissages en hiver – il y avait de grosses difficultés quand il y avait du 
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brouillard et les vols étaient redirigés sur des aéroports voisins. Il demande où en est ce projet.  
M. Jean-Claude FOUCHE indique que, selon les informations qu’il a en sa possession, cela concerne 
principalement le fret qui devait être détourné principalement des aéroports de Bordeaux et Toulouse.  
M. Guilhem CLEDEL indique qu’il ne s’agissait pas que du fret. Il y avait une vraie problématique. En 
effet, pour caricaturer, il est problématique qu’un aéroport ne puisse fonctionner que par temps 
ensoleillé. Il était prévu d’installer des sortes de radar pour atterrir par temps de brouillard.  
M. le Président ignore si cet investissement a été réalisé. 
M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture indique que ce dossier date d’il y a plus de deux ans. 
Effectivement détourner des avions en raison du temps et ne pas savoir s’ils vont pouvoir atterrir à notre 
aéroport est problématique. Le conseil d’administration n’a pas priorisé les frais qu’un tel investissement 
pourrait avoir. Il est possible de le faire, mais cela coûte quelques milliers, voire millions d’euros. Si nous 
voulons le sécuriser, il est nécessaire de procéder à ces investissements. Il serait intéressant de 
ressouveler le sujet.  
Pour M. Guilhem CLEDEL, c’est quelque chose qu’il faut faire remonter, c’est un réel élément bloquant 
pour le territoire. Si nous pouvons avoir un aéroport qui fonctionne – même l’hiver, ça pourrait être une 
bonne chose.  
M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac indique que c’est essentiel. Nous avons perdu énormément de 
clientèle à cause de cela. Notamment, la Présidente du Gouffre de Padirac a fait un certain nombre de 
remontées à ce propos. Tout le côté cadurcien qui utilisait cet aéroport est reparti du côté de Toulouse. 
Au-delà, c’est aussi l’avenir et la viabilité de cet aéroport. Les 3 % d’annulation préconisés était déjà, 
avant la crise sanitaire, déjà dépassés. Il indique avoir participé au choix de la compagnie aérienne, or 
ce choix était limité puisqu’une seule offre. Nous sommes aussi tributaires de cela aujourd’hui. 
L’aménagement de radars permettant d’atterrir par n’importe quel temps est une charge nécessaire, qui 
sera obligée d’être faite. Sinon, la viabilité de cet aéroport sera remise en cause. Nous avons besoin de 
ça. Egalement, l’aménagement autour de l’aéroport est important. Il était prévu que le Syndicat participe 
à la création d’une zone d’activités autour de l’aéroport – côté corrézien. Il faut là aussi être vigilent.  
M. le Président sursoit à ces propos. Il fait état de la liste des investissements prévus pour l’année 2021. 
La sortie de la crise sanitaire et l’échéance de 2022 avec le renouvellement de l’opérateur ne nous 
permet pas de lancer de gros investissement comme celui-là avant. Nous devons d’abord avoir des 
engagements sur 5 ans. Ces dernières années, il y a effectivement eu un certain nombre de 
dysfonctionnements et problématiques. Dès 2022, nous pouvons donc espérer porter de nouveau cette 
demande auprès du Syndicat.  

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, indique que ce système est coûteux et intéressant pour 
des zones constamment dans le brouillard. Cela ne se justifie que pour des aéroports dont le trafic est 
important. Cela étant, quand nous voyons le montant des investissements envisagés autour, pour 
justifier d’une activité, c’est le pendant indispensable.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 
population, complète les propos précédents. Nous avons sur le territoire du tourisme d’affaires, qui se 
détourne de cet aéroport pour deux raisons : la question de la régularité des atterrissages et la question 
du coût. Lors de rencontres avec différents acteurs amenés à prendre l’avion pour leur travail, il ressort 
qu’ils ont besoin d’une certaine régularité dans les vols. Et désormais il préfère parfois aller à Blagnac, 
où ils considèrent le trafic comme plus « sûr » et moins cher. Il faut donc absolument que nous puissions 
faire évoluer cette régularité à minima. Cette réflexion sur les équipements liés à l’atterrissage en temps 
de brouillard doit être reprise par le Syndicat, et vite, car doit être retrouvé des parts de marché 
concernant ce tourisme d’affaires.  

Délibération 

Depuis 2018, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est adhérente au 
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syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome Brive-Souillac.  

En 2019, ce syndicat mixte a adopté sa feuille de route pour les années 2019 – 2023, signée par chaque 
membre du syndicat. Elle prend la forme d’une convention d’objectifs, reposant sur quatre axes 
majeurs : 

- Axe 1 : disposer d’une stratégie de développement cohérente afin de favoriser la desserte et le 
désenclavement du territoire par le réseau aérien  

- Axe 2 : Optimiser les ressources et les charges financières  
- Axe 3 : S’intégrer dans le processus de stratégie régionale de la Nouvelle-Aquitaine 
- Axe 4 : Favoriser l’approbation de l’aéroport par les habitants et les entreprises du territoire.  

Le 15 janvier 2021, le comité syndical a présenté le bilan intermédiaire. La situation sanitaire 
exceptionnelle rencontrée depuis le mois de mars 2020 a notablement impacté le fonctionnement de 
l’aéroport. Il est alors apparu pertinent de faire évoluer les termes de la convention d’objectifs sur les 
points suivants :  

- Intégrer dans l’objectif chiffré de l’action 1.1 « sanctuariser la liaison Brive-Paris (Orly) en tant que 
ligne d’aménagement du territoire exploitée sous OSP avec la participation de l’Etat » la mention 
« sous réserve de conditions sanitaires non restrictives de déplacement » 

- Annuler l’action 1.2 « pérenniser la ligne Brive-Lyon (Saint Exupéry) 
- Modifier le plan pluriannuel d’investissement sans impacter l’enveloppe financière totale réservée 

à l’investissement pour adapter ceux-ci aux évolutions.  
Sur ce dernier point, on dénote l’abandon du recours à l’emprunt sur l’exercice 2020 bien qu’il ait été 
prévisionné et une érosion corrélative du fonds de roulement du syndicat mixte. L’étude d’opportunité de 
1,8 millions sur la zone d’activités est ramené à 1 million sur la période prospective de 2019 à 2023. 

Conformément aux dispositions prévues dans la convention d’objectifs, le projet d’avenant est soumis 
aux membres du syndicat signataires de ladite convention.  

Vous trouverez en pièce-jointe le projet de convention consolidé.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°23-10-2017-012b en date du 23 octobre 2017 portant adhésion au Syndicat mixte de 
l’aérodrome « Brive-Souillac » ;  

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de 
l’aérodrome Brive-Souillac en date du 9 septembre 2019, le comité syndical a défini quatre axes de 
développement, organisée dans une convention d’objectifs – signée par l’ensemble des membres 
constituants du Syndicat mixte ; 

Vu la délibération n°2021-09 du comité syndical du Syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la 
gestion de l’aérodrome Brive-Souillac en date du 5 mars 2021 ayant pour objet l’avenant n°1 à la 
convention d’objectifs 2019 – 2023 ; 

Considérant la proposition d’évolution de la convention d’objectifs, jointe en annexe ;  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 88 voix 
Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, 
décide : 

- DE DONNER un avis favorable au projet d’avenant n°1 à la convention d’objectifs 2019 – 2023 
du Syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome Brive-Souillac ;  



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 mai 2021 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
12/43 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous documents relatifs à la bonne 
exécution de la présente délibération.  

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 
 

DEL N° 25-05-2021-003 - Approbation de la première modification de droit commun du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-
Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS, qui présente le 
point. Ce dernier indique qu’est présenté aujourd’hui l’approbation de la première modification du SCoT. 
En effet, cette première modification fait suite à un contentieux contre la délibération d’approbation du 
SCoT en date du 16 janvier 2018. Dans ce contentieux, les requérants souhaitaient supprimer la 
mention de la voie d’avenir et le tracé T3 qui en découlait. En juillet 2020, nous avons eu une décision 
du juge administratif de Toulouse qui nous a précisé que nous pouvions légitimement faire mention de la 
voie d’avenir, en tant qu’infrastructure de désenclavement de l’Est du territoire mais qu’il nous fallait 
supprimer le tracé T3 qui a été annulé. 
Pour rappel, le tracé T3 et notamment la déclaration d’utilité publique qui a validé ce tracé, a été annulée 
par décision du Tribunal administratif en mars 2018. Les requérants qui ont fait annuler la DUP et le 
tracé T3, ont donc fait un contentieux contre le SCoT pour faire supprimer le tracé du dossier. 
C’est l’objectif de la modification du SCoT : nous avons modifié les trois cartographies qui mentionnaient 
le tracé T3, afin de supprimer le T3 et de le remplacer par un tracé de principe, rectiligne. Ce tracé 
rectiligne n’est là que pour indiquer que le principe de désenclavement de l’est du territoire. 
Alors, pourquoi nous maintenons le principe de la voie d’avenir dans le dossier du SCOT ? D’une part, 
parce que le jugement du Tribunal de Toulouse l’écrit noir sur blanc : Cauvaldor peut mentionner 
légitimement le principe de la « Voie d’avenir » en tant qu’infrastructure permettant de désenclaver l’Est 
du territoire. D’autre part, parce que le SCoT a pour objectif de préciser des grandes orientations : 
favoriser le désenclavement de l’est du territoire a pour objectif d’assurer le développement économique 
et de conforter la compétitivité des activités de ce secteur. Il permettra également de rééquilibrer les 
bassins de vie et d’améliorer les conditions d’accueil des habitants par le biais d’un maillage territorial 
plus performant. 
Cette voie de désenclavement est donc une orientation majeure portée par le SCoT. C’est pourquoi un 
tracé rectiligne a été retenu pour représenter la « Voie d’Avenir » dans les trois cartographies qui ont été 
modifiées. 
Par ailleurs, il est rappelé ici que le SCOT n’a pas vocation à définir précisément le tracé d’application de 
la « Voie d’Avenir » mais a pour ambition de définir un projet de territoire avec ses grandes orientations 
pour faire de Cauvaldor un territoire rural dynamique, ce qui implique nécessairement la mention de la 
voie de désenclavement de l’Est du territoire. 
Sur la procédure, l’enquête publique s’est tenue du lundi 8 février au vendredi 12 mars 2021. Le 
commissaire enquêteur a rendu un avis favorable sans réserve ni recommandation. Il est donc demandé 
aujourd’hui d’approuver le dossier de modification du SCoT pour répondre à l’injonction du Tribunal 
administratif de Toulouse.  

M. le Président indique donc que, dans le SCoT, toutes les mentions au T3 doivent être supprimées, 
remplacées par la mention Voie d’avenir.  

M. Didier BES, maire de Lavergne, demande si une nouvelle étude va être mise en action, ou c’est la 
même étude qui va faire foi concernant l’étude départementale sur la voie d’avenir 

M. Raphaël DAUBET indique que c’est le Département qui décidera.  

Mme Caroline MEY ajoute qu’un coup d’arrêt a été mis au T3 tel que prévu. Mais aucune étude nouvelle 
ne va être menée. Nous savons comment va être dévié certains villages car nécessaires, sans faire la 
voie telle qu’elle était prévue. Vayrac, Saint-Michel-de-Bannière ont été déviés. Et cela va continuer 

M. Christian DELRIEU ajoute que le premier travail des conseillers départementaux sera de revoir ce qui 
peut être fait. Le SCoT indique bien qu’il faut faire quelque chose d’ailleurs. Il faudra trouver une solution 
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pour mettre en place entièrement cette déviation. Quand nous voyons les investissements faits par les 
acteurs économiques du secteur, et la politique de transport qui ne va pas changer demain, il est 
nécessaire que nous trouvions une solution. Quand le commissaire enquêteur et le juge expliquent que 
nos routes ne sont pas dangereuses, et que nous pouvons continuer à traverser nos villages, pour M. 
Christian DELRIEU, il y a quand même quelque chose à dire. Ce désenclavement est encore 
nécessaire.  

M. Didier BES indique que, effectivement, il y a une autre réalité sur le territoire. A Lavergne, il y a 6 000 
à 8 000 véhicules qui passent par jour – et 1 500 camions l’été – avec une école à proximité directe. Des 
aménagements ont certes été réalisés, mais par la commune.  

M. le Président indique en aparté que des réunions sur le sujet ont eu lieu, avec les différentes 
associations, les conseils départementaux de la Corrèze et du Lot, sur le sujet. Un travail et des 
réflexions sont mis en place. Il ne faut pas perdre de vue le fait qu’il y a aussi des aménagements qui 
sont prévus en Corrèze, notamment autour de Brive, qui auront des répercussions très directes et que 
nous ne pouvons pas tout à fait anticiper aujourd’hui sur les flux de camions. Cette question du transit et 
des flux de camions est un projet global. Il y a une vraie réflexion à mener sur ces sujets.  

Délibération 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L.143-29, L.143-32, L.143-33, L.143-37 à L.143-
39, R.143-14 et R.143-15 ; 

Vu le Code de l’urbanisme et son article L. 600-9 du Code de l’urbanisme qui permet au juge 
administratif de sursoir à statuer en cours d’instance, le temps de régulariser le vice qu’il a identifié dans 
un jugement avant dire droit ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°E-2012-387 du 14 décembre 2012 portant fixation du périmètre du SCoT du 
Pays de la Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP-2012/156 du 21 décembre 2012 portant création du syndicat mixte du 
Pays de la Vallée de la Dordogne intégrant la compétence SCoT ; 

Vu la délibération du conseil syndical du SMPVD en date du 8 janvier 2013 prescrivant l'élaboration du 
schéma de cohérence territoriale du Pays de la Vallée de la Dordogne et définissant les objectifs et les 
modalités de concertation mises en œuvre à l'occasion de cette élaboration ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2014 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) à compter du 1er janvier 2015, EPCI compétent en matière de 
PLU ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°E-2014-307 du 21 novembre 2014 portant modification du périmètre du Schéma 
de Cohérence Territoriale du Pays de la Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme ; 

Vu le SCoT Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) approuvé par délibération du conseil 
communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 16 
janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 

Vu les requêtes en annulations déposées devant le Tribunal administratif de Toulouse par, notamment, 
l’association de sauvegarde et de mise en valeur de la vallée de la Doue, du Vignon et la commune de 
Strenquels, et dirigées contre la délibération d’approbation du SCoT Causses et Vallée de la Dordogne 
en date du 16 janvier 2018 ; 
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Vu le jugement n°1801529, 1801541, 1801673, 1802375, 1802488 et 1802489 du Tribunal Administratif 
de Toulouse en date du 07 août 2020, qui a décidé d’impartir à la Communauté de communes Causses 
et Vallée de la Dordogne un délai de six mois, à compter de la notification du jugement, aux fins de pro-
céder à la régularisation de la délibération d’approbation du SCoT, en supprimant, dans les cartes du 
document, le tracé correspondant au tracé T3 de la « Voie d’avenir », en raison de l’illégalité de l’arrêté 
préfectoral en date du 15 juillet 2016, déclarant ce projet d’utilité publique ; 

Vu la notification du projet de modification de droit commun n°1 aux personnes publiques associées et 
consultées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-8 du Code de l’urbanisme ; 

Vu la notification du projet de modification de droit commun n°1 aux 77 communes du territoire ; 

Vu la décision n°E20000126/31 en date du 24 décembre 2020 par laquelle le magistrat délégué par le 
Président du Tribunal Administratif de Toulouse a désigné Monsieur Luis GONZALEZ, en tant que 
commissaire enquêteur ; 

Vu l’arrêté n°2021-002-AG par laquelle le Président de CAUVALDOR prescrit l’ouverture de l’enquête 
publique ; 

 

Considérant la tenue de l’enquête et les participations du public reçues lors de cette dernière ; 

Considérant l’avis favorable du rapport du commissaire enquêteur sans réserve ni recommandation ; 

 

I. Contexte de la modification : 

 

Les raisons de la modification du SCOT : 

 

En mars 2018, plusieurs requêtes en annulation ont été introduites devant le tribunal administratif de 
Toulouse considérant que le SCoT mentionne la « Voie d’Avenir » et le « T3 » qui en est le tracé. Ces 
requêtes font suite aux demandes de suspension et d’annulation déposées devant le tribunal 
administratif de Toulouse à l’encontre de l’arrêté du Préfet du Lot en date du 15 juillet 2016 déclarant 
l’utilité publique de la liaison routière Voie d’Avenir et de son tracé nommé « T3 » sur le territoire de 
Martel, Condat et Strenquels, au profit du Département du Lot, maître d’ouvrage de cette voie. 
Par ordonnance du tribunal administratif de Toulouse en date du 25 octobre 2016, cet arrêté a été 
suspendu. Par décision du tribunal administratif de Toulouse en date du 30 mars 2018 et confirmée par 
un arrêt de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 12 décembre 2019, l’arrêté préfectoral 
déclarant l’utilité publique de la liaison routière sur lesdites communes, a été annulé. 

C’est pourquoi, en mars 2018, les requérants ont déposé devant le tribunal de céans une requête en 
annulation de la délibération du Conseil communautaire de CAUVALDOR, en date du 16 janvier 2018, 
approuvant le SCoT, en vue de supprimer toute mention de la « Voie d’avenir » et de son tracé « T3 ». 

Par jugement en date du 7 août 2020, le tribunal administratif de Toulouse décide : 
- Considérant l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme, « que cette disposition a pour objet de 

permettre, sous le contrôle du juge, la régularisation d’un vice ayant entaché l’élaboration ou la 
révision d’un schéma de cohérence territoriale, sous les réserves mentionnées au 2° s’agissant 
d’un vice de forme ou de procédure ou au 1° s’agissant d’un autre vice, dès lors qu’aucun autre 
moyen n’est susceptible d’entraîner l’annulation de l’acte attaqué. Lorsque le juge estime qu’une 
telle régularisation est possible, il peut, de sa propre initiative ou à la demande d’une partie, 
après avoir invité les parties à présenter leurs observations sur le principe de l’application de 
l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme, constater, par une décision avant dire droit, que les 
autres moyens ne sont pas fondés et surseoir à statuer jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour 
permettre, selon les modalités qu’il détermine, la régularisation du vice qu’il a relevé. » 

- Considérant que « Si le schéma de cohérence territoriale a pu légalement mentionner le principe 
de la « Voie d’Avenir » en tant qu’infrastructure permettant de désenclaver l’Est du territoire cor-
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respondant à son périmètre, la délibération litigieuse est entachée d’une erreur de droit, dès lors 
qu’elle a méconnu, en approuvant les cartes sur lesquelles figure le tracé correspondant au tracé 
T3 de la « Voie d’Avenir », la force exécutoire des décisions juridictionnelles précitées » ; 

- « Il est sursis à statuer sur le surplus des requêtes, jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la notification du présent jugement, délai imparti à la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne pour notifier au tribunal la régularisation de l’illégalité consta-
tée » 

Par conséquent, la modification du SCoT se justifie au regard de la nécessaire modification des 
cartographies sur lesquelles figure le tracé « T3 ». Ces modifications n’ont aucune incidence sur 
l’économie générale du SCoT. 

 

Les objectifs poursuivis par la modification du droit commun : 

Par jugement en date du 7 août 2020, le tribunal administratif de Toulouse décide que : 
- La Communauté de communes a pu « légitimement mentionner le principe de la « Voie d’Avenir 

» en tant qu’infrastructure permettant de désenclaver l’Est du territoire correspondant à son péri-
mètre » ; 

- Les « cartes sur lesquelles figure le tracé correspondant au tracé T3 » méconnaissent « la force 
exécutoire des décisions juridictionnelles » du tribunal administratif de Toulouse annulant la Dé-
claration d’Utilité Publique dudit tracé « T3 » ; 

En application de l’article L. 600-9 du Code de l’urbanisme, le juge permet, sous son contrôle, la 
régularisation d’un vice ayant entaché l’élaboration ou la révision d’un schéma de cohérence territoriale. 
En l’espèce, le juge enjoint à la Communauté de communes CAUVALDOR, de régulariser l’illégalité 
constatée, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du jugement.  

Par conséquent, afin de régulariser la procédure SCoT, il est précisé ici que le tracé correspondant au 
« T3 » qui a été annulé par le tribunal de céans sera modifié pour n’en retenir qu’un principe de 
désenclavement ; la Voie d’Avenir en tant qu’infrastructure permettant de désenclaver l’Est du territoire 
sera maintenue dans le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). 

Ainsi, il est nécessaire de faire évoluer trois cartographies du Schéma de Cohérence Territoriale dans le 
respect des objectifs du Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et du DOO. En 
conséquence, la modification implique : 

- Aucune remise en cause des orientations définies par le PADD et le DOO ; 
- Une modification de trois cartographiques intégrées dans le DOO ; 
- Aucune modification des espaces et sites naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger ; 
- Aucune modification des modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la bio-

diversité et à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques ; 
- Aucune modification des dispositions du DOO relatives à la politique de l'habitat ; 

Le SCOT est donc composé des pièces suivantes : 
- Un Rapport de Présentation composé de 5 documents (non modifiés) ; 
- Un Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) (non modifié) ; 
- Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) composé de : 

• Un document écrit (modifié sur trois cartographies) ; 
• Une partie cartographique (non modifiée). 

 

II. Le dossier de modification : 

 

Ce dernier est composé des pièces suivantes : 
- Dossier administratif 

• 1- Prescription et autorité compétente ; 
• 2- Enquête publique ; 
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• 3- Personnes Publiques Associées-Notifications et Avis (article R.123-8 4 du Code de 
l’environnement) ; 

• 4- Concertation ; 
• 5- Evaluation environnementale ; 
• 6- Textes applicables-Procédure ; 

- Une notice explicative reprenant les raisons de la modification, les objectifs poursuivis et les mo-
difications apportées au SCOT ; 

- Le DOO modifié devant être approuvé et annexé à la présente délibération. 

Synthèse des modifications apportées au DOO : 

Trois cartographies ont été modifiées afin de supprimer le tracé « T3 », qui a été annulé, et de le 
remplacer par un principe de désenclavement de l’Est du territoire représenté par un tracé rectiligne. Les 
cartographies modifiées dans le DOO sont annexées à la présente délibération. 

 

Maintien de la Voie d’Avenir dans le DOO du SCOT : 

Le principe de la « Voie d’avenir » est maintenu dans le DOO du SCoT en tant qu’infrastructure 
permettant de désenclaver l’Est du territoire. Ce maintien se justifie par les orientations générales 
portées par ce document de planification. En effet, le SCoT se doit de promouvoir un développement 
durable garant de l’identité territoriale par le biais de quatre piliers majeurs : 

- L’environnement en tant que ressource et patrimoine à préserver et valoriser ; 
- L’économie pour un développement équilibré du territoire ; 
- La structuration du territoire sur les projets d’habitat, l’offre d’équipements et le réseau 

d’infrastructures ; 
- L’action contre le changement climatique afin de porter la transition énergétique. 

Favoriser le désenclavement de l’Est du territoire a pour objectif d’assurer le développement 
économique et de conforter la compétitivité des activités de ce secteur. Il permettra également de 
rééquilibrer les bassins de vie et d’améliorer les conditions d’accueil des habitants par le biais d’un 
maillage territorial plus performant. 

Cette voie de désenclavement est donc une orientation majeure portée par le SCoT. C’est pourquoi, un 
tracé rectiligne a été retenu pour représenter la « Voie d’Avenir » dans les trois cartographies qui ont été 
modifiées. 

Par ailleurs, il est rappelé ici que le SCoT n’a pas vocation à définir précisément le tracé d’application de 
la « Voie d’Avenir » mais a pour ambition de définir un projet de territoire avec ses grandes orientations 
pour faire de CAUVALDOR un territoire rural dynamique, ce qui implique nécessairement la mention de 
la voie de désenclavement de l’Est du territoire. 

 

III. La procédure de modification de droit commun 

 

Avis des personnes publiques associées et consultées et avis des communes du territoire : 

La notification du projet aux personnes publiques associées et consultées et aux communes du territoire 
s’est faite le 12 janvier 2021.  

Les avis ci-dessous mentionnés ont été reçus et ont été joints au dossier d’enquête : 
- Lettre de Mme la Présidente de la région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée, qui accuse récep-

tion du dossier et indique que la direction de l’Aménagement, du foncier et de l’urbanisme est en 
charge du dossier ; 

- Lettre de la Direction Départementale des Territoires du Lot en la personne de la directrice dépar-
tementale adjointe Mme Cécile Dumaine-Escande, qui prend acte de cette procédure qui 
n’appelle pas d’observation particulière ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 mai 2021 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
17/43 

- Réponse du Président de la Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat, M. 
Thierry CASSAN, indiquant que ce dossier n’appelle pas d’observation particulière de sa part ; 

- Réponse du Président du SCoT du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie qui ac-
cuse réception courrier adressé par la CC CAUVALDOR et qui précise que ce projet n’appelle 
aucune observation de la part du Syndicat mixte du SCoT du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de 
la Châtaigneraie ; 

- Réponse par email reçu de la SNCF RESEAU/direction territoriale OCCITANIE, qui indique 
transmettre le dossier à SNCF Immobilier en charge du suivi de cette affaire ; 

- Réponse du Président de la Chambre d’Agriculture du Lot, indiquant que ce dossier n’appelle 
pas d’observation particulière de sa part ; 

- Réponse de l’INAO (Institut National de l’Origine et de la qualité), indiquant qu’après étude du 
dossier, l’INAO n’a pas de remarque à formuler si ce n’est que l’INAO reste vigilant sur le choix et 
sur l’aménagement du futur tracé de la voie de désenclavement lorsque la concrétisation du pro-
jet sera décidée ; 

- Réponse du Président du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval M. Francis 
AYROLES, émettant un avis favorable pour ce dossier. 

 

Enquête publique : 

Par décision n°E20000126/31 en date du 24 décembre 2020 le Président du Tribunal Administratif de 
Toulouse a désigné Monsieur Luis GONZALEZ, en tant que commissaire enquêteur.  

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 8 février 2021 (ouverture 9h30) au vendredi 12 mars 2021 
(clôture à 13h00) ; soit une durée de 33 jours. 

 

Mise à disposition du dossier au public : 

Le projet de modification de droit commun n°1 accompagné d’un registre d’enquête, ont été tenus à la 
disposition du public et consultables pendant toute la durée de l’enquête dans les lieux suivants : 

- CC CAUVALDOR – Siège de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne : 
Bramefond – 46200 SOUILLAC 

- CC CAUVALDOR – Direction Aménagement de l’espace : 6 avenue de Saint-Céré – 46110 VAY-
RAC  

En outre, le dossier était consultable sur le site internet de CAUVALDOR. 

Les observations et propositions du public ont pu être consignées soit : 

- Par écrit sur l’un des deux registres d’enquête ; 
- Par courrier, en les adressant au commissaire enquêteur à l’adresse suivante : Communauté de 

Communes Causses et Vallée de la Dordogne - Monsieur Luis GONZALEZ – Bramefond – 
46200 SOUILLAC 

- Par voie électronique, en adressant au commissaire enquêteur un message sur l’adresse élec-
tronique suivante : modificationscotcauvaldor@gmail.com  

- Lors des permanences tenues par le commissaire enquêteur ci-dessous précisées : 
• Lundi 08 février 2021 à Vayrac, Communauté de communes Causses et Vallée de la Dor-

dogne - 6 avenue de Saint-Céré – 46110 VAYRAC, de 09h30 à 13h00 
• Mercredi 24 février 2021 à Souillac, Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne – Bramefond – 46200 SOUILLAC, de 13h30 à 17h00 
• Vendredi 12 mars 2021 à Vayrac, Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne - 6 avenue de Saint-Céré – 46110 VAYRAC, de 09h30 à 13h00. 

 

Publicité de l’enquête : 

La publicité de l’enquête s’est faite dans deux journaux départementaux 15 jours avant l’ouverture de 

mailto:modificationscotcauvaldor@gmail.com
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l’enquête et répétée dans les 8 jours après ouverture : 
- Avant ouverture pour la première insertion :  

• La dépêche du midi : date de l’insertion le 18 janvier 2021  
• Vie Quercynoise : date de l’insertion le 21 janvier 2021  

- Au cours de l’enquête pour la 2éme insertion :  
• La dépêche du midi : date de l’insertion le 09 février 2021 
• La Vie Quercynoise : date de l’insertion le 11 février 2021 

 

IV. Rapport du commissaire enquêteur  

 

Les conclusions du commissaire enquêteur sont détaillées comme suit : 

 

Avis sur la régularité de la procédure : 

« Les règles de forme et de fond ont été respectées et le commissaire enquêteur estime que l’enquête 
s’est déroulée en conformité avec la réglementation. » 

 

Avis sur le projet : 

« Le jugement rendu le 7 août 2020 a approuvé la procédure de modification des cartes litigieuses. 

La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a effectué cette modification en 
indiquant un trajet potentiel distant de plusieurs kilomètres du tracé initial T3, il est impensable d’interdire 
à CAUVALDOR d’envisager un nouveau tracé potentiel car cela reviendrait à interdire toute projection 
vers un désenclavement de l’Est du territoire et cette interprétation ne fait pas partie des décisions 
rendues par le tribunal administratif dans son jugement. » 

 

Avis sur les avis des personnes publiques associées : 

« Les PPA sollicitées ont toutes émis des avis positifs ou simplement indiquées qu’elles n’avaient pas 
d’avis à émettre. Aucun avis négatif n’est à relever. » 

 

Avis global : 

« En ma qualité de Commissaire Enquêteur et en toute indépendance et impartialité, j’émets un avis 
favorable sans réserves au projet de modification n°1 du SCoT CAUVALDOR, qui satisfait à la requête 
du jugement du 07 août 2020. » 

 

Le rapport du commissaire enquêteur est annexé à la présente délibération. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix 
Pour, 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE de l’avis favorable sans réserve ni recommandation du commissaire en-
quêteur ; 

- DE VALIDER les modifications apportées au DOO du SCoT, tel que ci-annexé ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 mai 2021 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
19/43 

- D’APPROUVER la première modification de droit commun du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) de la Communauté de communes CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDGNE sur la base 
du dossier de modification ; 

- DE DIRE que le SCoT approuvé sera tenu à la disposition du public au siège de la Communauté 
de communes CAUVALDOR, à Souillac, ainsi qu’au pôle administratif de Vayrac, et dans les mai-
ries des communes membres concernées, ainsi que sur le site internet de la Communauté de 
communes ; 

- DE CHARGER M. le Président de mettre en œuvre la présente délibération ; 
- DE CHARGER M. le Président de publier le SCoT et de transmettre la présente délibération ac-

compagnée du dossier de SCoT à l’autorité administrative compétence de l’Etat dans les condi-
tions définies aux articles L2131-1 et L2131-2 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Conformément aux articles R.143-14 et R.143-15 du Code de l’urbanisme, la présente délibération 
approuvant le SCoT sera affichée pendant un mois au siège de l’établissement public compétent 
(CAUVALDOR) et dans les mairies des communes membres concernées. 

Par ailleurs, mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le département. 

Elle sera en outre publiée au Recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.5211-41 du Code 
général des collectivités territoriales. 

Chacune de ses formalités de publicité mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 

 

DEL N° 25-05-2021-004 - Institution du droit de préemption urbain (DPU) sur les communes de Calès, 
Floirac et Reilhaguet 

M. le Président rappelle que le droit de préemption urbain est aujourd’hui une compétence de la 
Communauté de communes. C’est à la demande qu’il peut s’instituer sur le territoire.  

M. André ROUSSILHES présente le point. Il indique que l’objectif de la délibération est de mettre en 
place du droit de préemption sur les communes en carte communale qui en ont fait la demande. Pour 
information, le DPU doit être institué spécifiquement pour les communes disposant de cartes 
communales, en précisant les parcelles et les projets poursuivis.  
Pour rappel, le droit de préemption urbain offre la possibilité à une Commune ou une intercommunalité, 
dans un périmètre défini, de se substituer à l’acquéreur éventuel d’un bien immobilier (bâti ou non bâti) 
mis en vente, pour réaliser une opération d’aménagement.  
Ainsi, dans le périmètre concerné, toutes le ventes sont soumises à déclaration d’intention d’aliéner. Le 
notaire saisi de la vente entre particulier, transmet la DIA à la commune ou l’intercommunalité qui a deux 
mois à réception pour se positionner sur l’acquisition ou non du bien. 
Cauvaldor ayant la compétence aménagement et donc la compétence pour instituer le droit de 
préemption, il est proposé ici d’instituer les DPU sur les communes de Calès, Floirac et Reilhaguet afin 
de poursuivre des projets d’aménagement spécifiques tel que des agrandissements de cimetière, des 
parkings, des places, des cheminements, des aires de jeux ou des projets de construction tel que la 
création d’un multiservice ou des bureaux ou ateliers ainsi que des projets touristiques. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-2 et L.5211-
9 ; 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP-2016-074 portant création de la Communauté de communes « Causses 
et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-Quercy » par fusion de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la Communauté de communes Cère-et-Dordogne, 
avec rattachement de la commune nouvelle de Sousceyrac-en-Quercy, EPCI compétent notamment en 
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matière de documents d’urbanisme ; 

Vu les documents d’urbanisme communaux (PLU et cartes communales) approuvés ; 

Vu la délibération n° 07012017/75 par laquelle le Conseil communautaire de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne a instauré le droit de préemption urbain notamment sur 
l’ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU ou NA) et leurs déclinaisons locales des PLU et 
POS de son périmètre, sur les périmètres visés à l’article L.211-1 du Code de l’urbanisme de ses 
communes membres, ainsi que sur certains secteurs de communes couvertes par des cartes 
communales, et a donné délégation au Président pour exercer ce droit de préemption ; 

Vu l’article L.211-2 2ème alinéa du Code de l’urbanisme, disposant que « la compétence d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre … en matière de plan local 
d’urbanisme, emporte leur compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain » ; 

Vu l’article L.211-1 2ème alinéa du Code de l’urbanisme, permettant aux conseils municipaux des 
communes dotées d'une carte communale approuvée, d’instituer un droit de préemption, en vue de la 
réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement ; 

Vu la délibération n°D2021_02 du 19 février 2021 par laquelle le conseil municipal de Calès demande la 
mise en place d’un droit de préemption urbain à la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu la délibération n°D_2021_007 du 1er février 2021 par laquelle le conseil municipal de Floirac 
demande la mise en place d’un droit de préemption urbain à la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu la délibération n°2021/002 du 29 janvier 2021 par laquelle le conseil municipal de Reilhaguet 
demande la mise en place d’un droit de préemption urbain à la Communauté de communes Cauvaldor ; 

 

Contexte : 

Le droit de préemption urbain offre la possibilité à une commune ou une intercommunalité, dans un 
périmètre qui doit être défini, de se substituer à l’acquéreur éventuel d’un bien immobilier (bâti ou non 
bâti) mis en vente, pour réaliser une opération d’aménagement, qui elle aussi, doit être définie. 

Ainsi, dans le périmètre concerné, toutes le ventes sont soumises à Déclaration d’Intention d’Aliéner 
(DIA). Le notaire, saisi de la vente entre particuliers, transmet la DIA à la commune ou l’intercommunalité 
qui a deux mois à réception pour se positionner sur l’acquisition ou non du bien. 

 

Compétence de l’intercommunalité : 

La Communauté de communes Cauvaldor, créée au 1er janvier 2015, exerce la compétence concernant 
les documents d’urbanisme, et est donc compétente en matière de documents d’urbanisme. Par 
conséquent, cette compétence implique un transfert automatique et de plein droit du pouvoir d’instituer 
et d’exercer le droit de préemption urbain. 

 

Demande d’institution du DPU de trois communes dotées d’une carte communale : 

Etant précisé ici que la délibération qui institue le DPU sur le territoire d’une commune couverte par une 
carte communale doit, en revanche, préciser l’équipement ou l’opération projetée. Les communes 
concernées ont donc saisi Cauvaldor pour instaurer le DPU sur les parcelles ci-dessous mentionnées 
afin de poursuivre un projet précis rappelé également ci-dessous : 

 

Calès : 

Par délibération en date du 19 février 2021, la Commune de Calès souhaite instituer le DPU sur les 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 mai 2021 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
21/43 

parcelles suivantes : 
- Parcelle A 334 — Agrandissement du cimetière, le cimetière actuel n'ayant plus que 5 places ; 
- Parcelle AC 094 - Agrandissement du parking de la salle des associations dite foyer rural. 

Tel qu’indiqué sur la délibération et plan ci-annexés ; 

 

Floirac : 

Par délibération en date du 1er février 2021, la Commune de Floirac souhaite instituer le DPU sur les 
parcelles suivantes : 

- Parcelle AC 52 : création d'un parking à proximité de la place de la mairie en contigüe avec 2 
parcelles section AC 460 et 462 prévues pour la création d'un parking à proximité de la place de 
la mairie dont le droit de préemption urbain a été instauré par la délibération du conseil commu-
nautaire de Cauvaldor n°07012017/75 ; 

- Parcelles AC 439 et 250 : projet plaine de jeux ; 
- Parcelle AC 187 : agrandissement d'un cheminement doux en cours et qui permettra de relier 

deux quartiers avec la place des Nouals; Ce cheminement doux est exclusivement pour piétons, 
vélos et chevaux ; 

- Parcelle AC 271 : projet : création d'un parking pour le quartier du Barri dont la place du Barri est 
exigüe ou pour l'aménagement d'une zone de poubelles ; 

- Parcelle AC 301 : projet d'une zone de retournement. 

Tel qu’indiqué sur la délibération et plan ci-annexés ; 

 

Reilhaguet : 

Par délibération en date du 29 janvier 2021, la Commune de Reilhaguet souhaite instituer le DPU sur les 
parcelles suivantes : 

- Parcelles AB 204, AB 201 : ancien restaurant Saint Amadour, situées dans le bourg, au droit de la 
parcelle de la mairie, création d'un multi-services ou d'hébergements ; 

- Parcelle AB 37 : grange située dans le bourg, proche de l'église, création d'une salle communale 
ou d'un relais Saint Jacques ; 

- Parcelle AB 113 : bâtiment ancienne scierie, dans le bourg, création de bureaux et atelier pour ar-
tisanat ; 

- Parcelle AB 181 : bâtiment ancienne scierie, dans le bourg, création d'un atelier pour artisanat ; 
- Parcelle F 174 : Pech Lauzié, ancien bâtiment en friche, projet touristique, exemple : création 

gites ruraux, 

Tel qu’indiqué sur la délibération et plan ci-annexés ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 Non votants présents ou représentés, décide : 

- D’INSTITUER le droit de préemption urbain sur les communes et parcelles ci-dessous préci-
sées : 

• Sur la Commune de Calès :  
 Parcelle A 334 — Agrandissement du cimetière le cimetière n'ayant plus que 5 

places ; 
 Parcelle AC 094 - Agrandissement du parking de la salle des associations dite 

foyer rural ; 
• Sur la Commune de Floirac : 

 Parcelle AC 52 : création d'un parking à proximité de la place de la mairie en con-
tigüe avec 2 parcelles section AC 460 et 462prévues pour la création d'un parking 
à proximité de la place de la mairie dont le droit de préemption urbain a été instau-
ré par la délibération 07012017/75 ; 
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 Parcelles AC 439 et 250 : projet pleine de jeux ; 
 Parcelle AC 187 : agrandissement d'un cheminement doux en cours et qui permet-

tra de relier deux quartiers avec la place des Nouals. Ce cheminement doux est 
exclusivement pour piétons, vélos et chevaux ; 

 Parcelle AC 271 : projet : création d'un parking pour le quartier du Barri dont la 
place du Barri est exigüe ou pour l'aménagement d'une zone de poubelles ; 

 Parcelle AC 301 : projet d'une zone de retournement ; 
• Sur la Commune de Reilhaguet : 

 Parcelles AB 204, AB 201 : création d'un multi-services ou d'hébergement ; 
 Parcelle AB 37 : création d'une salle communale ou d'un relais St Jacques ; 
 Parcelle AB 113 : création de bureaux et atelier pour artisanat ; 
 Parcelle AB 181 : création d'un atelier pour artisanat ; 
 Parcelle F 174 : projet touristique, exemple : création gites ruraux 

- DE DONNER délégation au Président pour exercer au nom de la Communauté les droits de pré-
emption urbain dont elle est titulaire ou délégataire en application du code de l’urbanisme, avec 
autorisation de subdéléguer ce droit ; 

- DE RAPPELER que les biens acquis par les communes délégataires entrent dans leurs patri-
moines respectifs, pour la réalisation de leurs propres projets ne relevant pas des compétences 
de l’EPCI ; 

- DE RAPPELER que les déclarations d’intention d’aliéner visées à l’article L.213-1 du Code de 
l’urbanisme seront, à peine de nullité, réalisées par déclaration préalable faite par le propriétaire 
à la mairie de la commune où se trouve situé le bien, conformément à l’article L.213-2 du Code 
de l’urbanisme ; 

- DE RAPPELER que les communes auront 5 jours ouvrés pour transmettre à la Communauté de 
communes, titulaire du DPU, toutes les DIA déposées en mairie ; 

- DE RAPPELER qu’en cas de conflit d’intérêt intercommunal/communal à propos de l’exercice du 
droit de préemption urbain, et à défaut d’accord, la communauté de communes, titulaire du droit 
de préemption urbain, sera prioritaire ; 

- DE DIRE que le droit de préemption urbain antérieurement instauré sur les autres communes 
membres demeure en vigueur tel qu’il a été défini par la délibération du 7 janvier 2017 et délibé-
ration successive ayant étendue le champs d’application du DPU ; 

- DE DIRE que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la communauté de 
communes et dans les mairies durant un mois, conformément à l’article R.211-2 du code de 
l’urbanisme, et que mention en sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département. 

- DE DIRE que copie de la présente délibération ayant pour effet d’instituer le droit de préemption 
urbain sur les parcelles ci-dessus mentionnées, sera adressée sans délai, par le Président de la 
Communauté de communes, au directeur départemental des finances publiques, à la Chambre 
départementale des notaires, au Barreau constitué près le Tribunal de grande instance de Ca-
hors dans le ressort duquel est institué le droit de préemption urbain et au greffe de ce même tri-
bunal.  

- DE RAPPELER qu'un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d'intention 
d'aliéner, les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption et des précisions sur l'uti-
lisation effective des biens acquis, est ouvert et consultable au siège de la Communauté de 
communes aux jours et heures habituels d'ouverture. 

 

CULTURE 
 

DEL N° 25-05-2021-005 - Convention d'objectifs pluriannuelle 2021-2024 de la Scène Conventionnée 
Intérêt National Art & Création / Art en Territoire portée par ScénOgraph  

M. le Président cède la parole à M. Alfred Mathieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en 
charge de la Culture, qui présente le point. Ce dernier indique que cette convention concerne 
principalement le financement de ScénOgraph. Cette convention repose sur le projet artistique élaboré 
par la directrice artistique Véronique DO, avec l’appui de tous les participants – partenaires et 
collectivités. Cette convention est signée par l’Etat via la DRAC, la Région, le Département et des 
collectivités locales dont Cauvaldor, le Grand Figeac, Saint-Céré et Figeac.  
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Le projet artistique repose sur quatre piliers :  
- La création en théâtre, en opéra et en musique – avec un soutien très for aux jeunes artistes et 

interprètes 
- La permanence artistique sur le territoire – programmation ouverte avec des partenaires tels que 

Ecaussystème ou Souillac en jazz ; l’enfance et la jeunesse restera un pilier majeur également ; 
- La dynamique territoriale : des relations – et là est la nouveauté – avec le Grand Figeac sur 

Astrolab par exemple, des relations départementales, des relations régionales, et même une 
dynamique nationale 

- Aller à la rencontre des spectateurs et des habitants, avec des moments d’échanges de savoirs, 
des projections, des conférences, aller à la rencontre des scolaires et des publics empêchés, etc. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne en date du 08 mars 2021 ; 

Vu la délibération n°03-05-2021-014 du conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne, approuvant la convention d’objectifs pluriannuelle 2021-2024 avec 
l’association ScénOgraph ; 

Considérant que le projet artistique et culturel initié et conçu par Véronique Do, Directrice de 
ScénOgraph, participe à la politique culturelle de Cauvaldor ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

Considérant que le programme initié et conçu par l'association est conforme à son objet statutaire ; 

 

L’Etat a reconnu la structure SCENOGRAPH en tant que « Scène conventionnée Théâtre et Théâtre 
Musical » pour les années 2017-2019. Ce dernier a souhaité prolonger la convention d’une année afin 
que ScénOgraph organise la sortie des activités de création et de tournée de la Compagnie Opéra 
Théâtre Production. 

La convention quadripartite (Etat – Région – Département – collectivités locales, dont Cauvaldor) 
pluriannuelle d’objectifs « Scène conventionnée à intérêt national Art et Création / Art en territoire portée 
par ScénOgraph » 2021-2024, dont fait l’objet la présente délibération, présente le nouveau projet 
artistique du Théâtre de l’Usine. Celle-ci renouvelle la précédente.  

Cette convention a pour objet d’établir le cadre contractuel entre ScénOgraph, titulaire de l’appellation 
Scène Conventionnée d’Intérêt National, et les partenaires publics pour la mise en œuvre du projet 
artistique et culturel. Egalement, elle définit les modalités de son évaluation au travers des objectifs 
concrets.  

Par la présente convention, ScénOgraph s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
œuvre le projet artistique et culturel conforme à son objet statutaire dans le cadre de son projet global 
d’intérêt général.  

Le projet conçu par sa directrice et approuvé par le conseil d’administration est précisé en annexe I de la 
convention annexée à la présente délibération. Il est décliné en programme pluriannuel d’activités.  

Ce document fixe :  

- la mise en œuvre concrète du projet artistique et culturel  
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- les modalités de financement et les relations avec ses partenaires institutionnels  

- les conditions de suivi et d’évaluation du projet  

Les partenaires publics contribuent financièrement au fonctionnement général et à la réalisation du 
projet artistique et culturel. Ils n’attendent aucune contrepartie directe de cette contribution. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs pluriannuelle 2021/2024 de la Scène Conventionnée 
Intérêt National Art &Création / Art en Territoire entre la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne et l’association ScénOgraph, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le président à signer la convention, ainsi que tous documents administratifs et 
comptables se rapportant à cette décision. 

 

DEL N° 25-05-2021-006 - Convention d'objectifs 2021-2023 avec l'association Fédération 
Départementale des Foyers Ruraux du Lot - CINELOT 

M. le Président cède la parole à M. Alfred Mathieu TERLIZZI, qui présente le point.  

Délibération  

Le service culture de Cauvaldor développe un partenariat depuis 5 ans avec l’association CINELOT, 
dans le cadre de l’opération estivale Ciné Belle Etoile.  
En juillet et août de chaque année, 20 communes du territoire ont la possibilité de programmer, à tarif 
préférentiel, une séance de cinéma en plein air, à destination des habitants et des touristes et ce, de 
manière gratuite. Pour assurer des conditions de projection de haute qualité et une programmation de 
film sur-mesure, Cauvaldor contribue à l’organisation de ces séances depuis 2017, début de la mise en 
place du projet avec CINELOT, piloté par l’association Fédération des Foyers Ruraux, association à but 
non lucratif. Sur une base de 1000 € par séance, la Communauté de communes prend en charge 50% 
de la prestation, ainsi que l’ensemble des dépenses liées à la communication et à la logistique, et la 
commune volontaire s’acquitte des 50% restant de la facturation. L’ensemble des communes ainsi que 
le service culture de Cauvaldor émettent un bilan plus que satisfaisant sur cette collaboration avec 
CINELOT. 
Or, compte-tenu du contexte de crise sanitaire, le secteur du cinéma connaît des difficultés financières 
sans précédent. L’association CINELOT a sollicité un Dispositif Local d’Accompagnement pour 
bénéficier d’un accompagnement sur les pistes de développement dans l’objectif d’assainir le modèle 
économique de l’association à la sortie de la crise sanitaire. Dans cette perspective, les tarifs de 
prestation ont évolué (passage d’un tarif préférentiel d’une projection de 1000 € à 1200 €, bien que le 
tarif proposé reste actuellement le plus intéressant sur le marché). CINELOT sollicite ses partenaires 
pour pérenniser leur soutien. 
En 2021, 40 communes du territoire ont candidaté au dispositif, signe du changement d’échelle de 
l’opération. Ce projet maille le territoire de Cauvaldor et répond tout à fait aux besoins des publics et des 
municipalités : proposer une offre culturelle conviviale, permettant à chaque commune de s’approprier le 
projet en imaginant toute la soirée. Cauvaldor souhaite pérenniser le partenariat avec l’association 
CINELOT en contractualisant son soutien sous la forme d’une convention d’objectifs et d’un versement 
d’une subvention annuelle à la place d’une prestation classique, comme fait les années précédentes, 
ceci afin de sécuriser les deux parties dans cette collaboration. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne en date du 08 mars 2021 ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée à chaque association, 
étant précisé que le versement n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la 
demande de subvention par les associations concernées, faisant notamment apparaître le rapport 
d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000€ ; 

Considérant que l’association CINELOT/ Fédération des Foyers Ruraux poursuit un but non lucratif et 
est reconnue d’intérêt général ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération Départemen-
tale des Foyers Ruraux du Lot – CINELOT, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à la signer ainsi que tous documents admi-
nistratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 

VOIRIE ET CHEMINS 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et sentiers, présente les différentes conventions de délégation de maîtrise 
d’ouvrage. Dans le cadre du Programme Voirie 2021, les communes du Roc, de Masclat, de Payrac et 
Saint Sozy pour le secteur Ouest et de Belmont-Bretenoux, Bretenoux et Cahus pour le secteur Est 
souhaitent profiter des travaux effectués sur la voirie par la Communauté de communes pour procéder à 
des travaux de réfection sur leur réseau de collecte des eaux pluviales. Afin de mener ces opérations de 
manière globale, il est proposé que ces communes puissent transférer leur maîtrise d’ouvrage à 
Cauvaldor pour les aménagements dont elles ont la compétence.  

Il est proposé de faire un vote groupé à l’assemblée, sans qu’aucun élu ne s’y oppose.  

DEL N° 25-05-2021-007 - Programme voirie 2021 - secteur Ouest - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales  - commune du Roc 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 



Procès-verbal du conseil communautaire du 25 mai 2021 – Salle des fêtes de Frayssinhes 
26/43 

milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune du 
Roc pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune du Roc, annexée à la présente délibération, et tout docu-
ment nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

DEL N° 25-05-2021-008 - Programme Voirie 2021 - secteur Ouest - convention de délégation de 
maîtrise d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Masclat 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Masclat pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Masclat, annexée à la présente délibération, et tout do-
cument nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

DEL N° 25-05-2021-009 - Programme voirie 2021 - secteur Ouest - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Payrac 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 
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- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Payrac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Payrac, annexée à la présente délibération, et tout do-
cument nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

 

DEL N° 25-05-2021-010 - Programme voirie 2021 - secteur Ouest - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Saint-Sozy 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Saint-Sozy pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Saint-Sozy, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

DEL N° 25-05-2021-011 - Programme Voirie 2021 - secteur Est - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Belmont-Bretenoux 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
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milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Belmont-Bretenoux pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Belmont-Bretenoux, annexée à la présente délibération, 
et tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

DEL N° 25-05-2021-012 - Programme Voirie 2021 - secteur Est - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Bretenoux 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Bretenoux pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Bretenoux, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

DEL N° 25-05-2021-013 - Programme Voirie 2021 - secteur Est - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - commune de Cahus 
Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
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milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Cahus pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Cahus, annexée à la présente délibération, et tout do-
cument nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITE 
 

DEL N° 25-05-2021-014 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - De la Graine à l'assiette 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-
président en charge de la thématique Actions sociales et solidarité et conseillère déléguée du bassin de 
vie de Saint-Céré – Sousceyrac-en-Quercy, qui présente le point.  

Délibération  

Depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) gère un fonds « Fonds Publics et Territoires » et 
lance un appel à projet sur la base des six axes prioritaires suivants, afin de répondre au mieux aux 
besoins des familles : 

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  

C’est sur dernier axe, que le projet présenté ci-après s’inscrit. 

Cet axe « Appui aux démarches innovantes » vise à soutenir la mise en œuvre et le développement de 
projets répondant à un besoin préalablement identifié et pour lequel aucune réponse institutionnelle 
n’existe actuellement. 

Ainsi, les CAF peuvent développer avec leurs partenaires : 
• une dynamique collective pour faire émerger des idées nouvelles dans le cadre de projets déter-

minés (phase d’idéation, atelier avec les usagers, diagnostic etc.), 
• le soutien technique, financier, voire juridique dans la construction, le développement et la mise 

en œuvre du projet identifié, 
• l'évaluation et les conditions d'essaimage du projet. 

Les projets innovants doivent s’inscrire dans les priorités de la Convention d’Objectifs et de Gestion 
(COG) – document qui établit les orientations de la CNAF - et concerner prioritairement, la qualité 
d’accueil et les pédagogies innovantes Pour être éligibles, les projets devront : 

• démontrer leur caractère innovant en apportant une réponse pertinente et adaptée au territoire à 
un besoin social non couvert par des dispositifs existants ou en permettant d’améliorer de ma-
nière substantielle un dispositif existant. La pertinence de la réponse apportée devra être objecti-
vée ; 

• être expérimentés sur un ou plusieurs territoires infra départementaux ; 
• inscrire l’innovation comme une des finalités du projet ; 
• impliquer les publics concernés par le besoin social identifié dans la conception du projet ; 
• mobiliser des partenaires publics et/ou privés du territoire (collectivités, associations, entreprises, 

chercheurs) ; 
• prévoir dès la phase d’élaboration un protocole d’évaluation permettant de mesurer quantitative-

ment et/ou qualitativement les impacts du projet. 

Il est précisé que : 
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• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention, allant jusqu’à un maximum de 
80% du coût du projet ; 

• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 
d’année 2021 ; 

• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-
tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

 

Au travers de notre Grainothèque, nous souhaitions aller plus loin dans la réflexion sur les questions du 
contact à la nature et de la sensibilisation aux enjeux liés à l’alimentation. Dans cette continuité, nous 
souhaitons inviter les habitants à venir construire des jardinières, planter, récolter et cuisiner ensemble 
et créer une vie autour des plantes aromatiques et autres plantations comestibles au sein du Centre 
Social et Culturel. Ateliers, exposition, spectacle, visites, seront au rendez-vous pour faire vivre cette 
nouvelle végétalisation. 

Le coût de financement est de 2 731,90 €, avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF dans 
le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 185,52 euros) et un reste à charge de 546,38 euros pour la 
collectivité. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 88 voix 
Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 2 Non votants des membres présents ou représentés, 
décide : 

- D’APPROUVER ce projet, aux conditions énoncées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires à la 

bonne exécution de cette décision. 
 

DEL N° 25-05-2021-015 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - Accueil inclusif 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui présente le point.  

Délibération 

Depuis 2014, la Caisse d’Allocations Familiales gère un fonds « Fonds Publics et Territoires » et lance 
un appel à projet sur la base des six axes prioritaires suivants, afin de répondre au mieux aux besoins 
des familles :  

A. Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de droit commun  
B. Accès aux familles fragiles aux modes d’accueil de la petite enfance  
C. Engagement et participation des enfants et des jeunes  
D. Soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes  
E. Maintien et développement des équipements et services dans des territoires spécifiques  
F. Appui aux démarches innovantes  

C’est sur dernier axe, que le projet présenté ci-après s’inscrit. 

Cet axe « Appui aux démarches innovantes » vise à soutenir la mise en œuvre et le développement de 
projets répondant à un besoin préalablement identifié et pour lequel aucune réponse institutionnelle 
n’existe actuellement. 

Ainsi, les CAF peuvent développer avec leurs partenaires : 
• une dynamique collective pour faire émerger des idées nouvelles dans le cadre de projets déter-

minés (phase d’idéation, atelier avec les usagers, diagnostic etc.) ; 
• le soutien technique, financier, voire juridique dans la construction, le développement et la mise 

en œuvre du projet identifié ; 
• l'évaluation et les conditions d'essaimage du projet. 

Les projets innovants doivent s’inscrire dans les priorités de la Convention d’Objectifs et de Gestion 
(COG) – document qui établit les orientations de la CNAF - et concerner prioritairement, la qualité 
d’accueil et les pédagogies innovantes. Pour être éligibles, les projets devront : 

• démontrer leur caractère innovant en apportant une réponse pertinente et adaptée au territoire à 
un besoin social non couvert par des dispositifs existants ou en permettant d’améliorer de ma-
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nière substantielle un dispositif existant. La pertinence de la réponse apportée devra être objecti-
vée ; 

• être expérimentés sur un ou plusieurs territoires infra départementaux ; 
• inscrire l’innovation comme une des finalités du projet ; 
• impliquer les publics concernés par le besoin social identifié dans la conception du projet ; 
• mobiliser des partenaires publics et/ou privés du territoire (collectivités, associations, entreprises, 

chercheurs) ; 
• prévoir dès la phase d’élaboration un protocole d’évaluation permettant de mesurer quantitative-

ment et/ou qualitativement les impacts du projet. 

•  

Il est précisé que : 
• La CAF participe pour un minimum de 500 euros de subvention, allant jusqu’à un maximum de 

80% du coût du projet ; 
• Pour ces projets, les actions doivent se dérouler et les achats doivent être effectués en cours 

d’année 2021 ; 
• Ne seront retenues que les dépenses spécifiques à l’action. Les montants proratisés sur le fonc-

tionnement général ne seront pas pris en compte dans le calcul de la subvention. 

Depuis maintenant plusieurs années, une réflexion est menée avec l’équipe sur la question de l’inclusion 
des personnes porteuses de handicap au sein du centre social et culturel. Tout d’abord par le biais de la 
ludothèque avec l’achat de jeux adaptés et d’éléments sensori-moteur, ainsi que sur le CLAS autour des 
questions des troubles de l’apprentissage. L’année dernière le CSC s’est mobilisé autour de 
l’organisation de la journée JEU et HANDICAP portée par la ludothèque. Cette journée a rassemblé 
l’équipe, autour de cette question qui a été l’occasion d’échanger ensemble et de mettre en question nos 
accueils.  
Parallèlement depuis plusieurs années également le centre social et culturel accueille des publics 
(adultes, jeunes, enfants) en situation de handicap : accueil de stagiaires à caractéristique autistique, de 
structures spécifiques/professionnels (IME, éducateurs, …) et de groupes constitués, ainsi que des 
familles (accompagnant leurs enfants) lors de nos animations. 

Doter le centre social et culturel d’outils afin de permettre un accès aux services aux personnes 
porteuses de handicap : 

- Boucle magnétique pour l’accueil et France Services 
- Lecteur Daisy en médiathèque 
- 2 Stylos de lecture et matériel adapté pour le CLAS 
- Des jeux et des éléments sensori-moteurs (jeux lumineux) 
- Clavier gros caractère, manette de jeux XBOX adaptive, trackball en Cyberbase 

Pour ce faire un temps de réflexion a été mené en équipe avec un temps de conseil du Pôle ressource 
et d’appui au Handicap. 

L’idée est de pouvoir utiliser ce matériel sur place et lors d’animations mais également de réaliser un 
catalogue avec l’ensemble du matériel empruntable afin de mettre aux familles et aux structures d’y 
avoir accès. 

Une conférence sur les troubles de l’apprentissage est également prévue à destination des parents et 
des professionnels. 

Le coût de financement est de 3 438,97 euros, avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 751,18 euros) et un reste à charge de 687,79 euros pour la 
collectivité. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER ce projet, aux conditions énoncées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires à la bonne exécution de 

cette décision.  
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DEL N° 25-05-2021-016 - Appel à projets Réseau d'écoute d'appui et d'accompagnement des parents 
(REAAP) CAF - Renforcement de la parentalité et du lien parent-enfant 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui présente le point. * 

Délibération 

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) a lancé un appel à projet Réseau d’écoute d’appui et 
d’accompagnement des parents (REAAP). Ce réseau permet de développer des actions qui visent à 
conforter les parents dans leur rôle éducatif. 
En favorisant le dialogue, l’échange, le partage des savoir-faire, les salariés et bénévoles engagés dans 
des projets d’accompagnement à la parentalité peuvent aider les familles à surmonter les difficultés. Ils 
leur permettent de prendre confiance dans leur capacité éducative, leur responsabilité de protection. Ils 
favorisent les liens de solidarité et contribuent au renforcement des compétences parentales. 

Les actions de soutien et d‘accompagnement à la parentalité sont des actions mises en œuvre avec et 
pour les parents sur un territoire. 
Les porteurs des actions parentalité soutenues par les CAF doivent répondre aux principes énoncés 
dans la charte nationale du soutien à la parentalité et respecter les principes de la charte de la laïcité de 
la branche Famille et de ses partenaires. 
Les porteurs de projets participent à la dynamique des réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement 
des parents (REAAP) afin de contribuer à la mise en œuvre d’une coordination locale des actions 
parentalité, au renforcement des synergies entre acteurs, à l’évaluation des actions réalisées et à la 
capitalisation des savoir-faire sur les territoires. 

Les actions proposées par les porteurs de projets doivent répondre aux critères suivants : 
- « Accessibilité et participation des parents » : 

o proposer des actions là où se trouvent les parents : dans les établissements et les lieux 
que fréquentent leurs enfants (la crèche, l’école, les accueils de loisirs….). Les actions en 
entreprise et sur les réseaux sociaux sont également à rechercher ; 

o rechercher la participation des parents dans toutes ses formes, sans pour autant, 
l’imposer ou en faire un préalable d’actions ; 

o être accessibles à l’ensemble des parents avec une attention particulière portée à la parti-
cipation des parents en situation de handicap ;  

o proposer une gratuité ou une participation symbolique des parents aux actions ; 
o mettre en place des modalités de fonctionnement adaptées (amplitude horaire, localisa-

tion des actions) et développer des actions visant à « aller vers » les familles ne fréquen-
tant pas les structures et dispositifs de soutien à la parentalité sur les territoires. 

- « Nature des actions » : 
o s’adresser à de futurs parents et aux parents d’enfants jusqu’à 18 ans en leur proposant 

une palette d’actions diversifiées afin de répondre à leurs différents besoins ; 
o s’inscrire dans un cadre d’interventions collectives tout en offrant la possibilité aux parents 

qui en exprimeraient le besoin de pouvoir bénéficier de temps d’accompagnement en in-
dividuel à l’intérieur de ces actions ; 

o favoriser les innovations et proposer aux parents des formats d’intervention renouvelés 
(par le biais notamment des outils numériques) ; 

- « Diagnostic, évaluation » : 
o être construites en réponse à un besoin identifié dans le cadre d’un diagnostic partagé sur 

le territoire et en lien avec les orientations du Schéma Départemental des Services aux 
Familles (SDSF) ; 

o faire l’objet d’indicateurs de suivi et d’évaluation de l’action. 
 

Ainsi, dans ce cadre, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour plusieurs opérations 
envisagées par Cauvaldor, comme présentées ci-après. 

 

PROJET GLOBAL 

Les problématiques repérées sont de plusieurs ordres : la lutte contre l’isolement et la précarité, le 
maintien du lien entre les générations et l’accompagnement à la parentalité. L’éloignement des 
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maternités (minimum 45 mn de trajet) peut rendre difficile le suivi des familles et renforcer leur 
inquiétude de futurs parents. De plus en plus de familles viennent s’installer sur le territoire pour des 
raisons professionnelles et se retrouvent éloignées de leur environnement familial. La crise sanitaire est 
venue renforcé les problématiques rencontrées par les familles (situation d'isolement, précarité, 
décrochage scolaire, problématique de santé mentale et physique...). 

Au cœur des préoccupations du centre social depuis sa création, la famille fait l’objet de toutes les 
attentions. C’est à ce titre que celui-ci s’est attaché depuis 2006 à améliorer leur cadre de vie en 
développant une offre de services plus adaptée aux réalités du territoire. En tenant compte des finalités 
de la CNAF, il est souhaité, à partir du diagnostic de territoire, de continuer le travail engagé en adaptant 
les actions aux nouveaux besoins de la population. Cauvaldor souhaite donc fédérer des actions 
nouvelles en direction des familles et renforcer celles engagées en favorisant directement la participation 
de la population locale. 

Le projet animation collective familles, partie intégrante du projet global, est destiné à soutenir de façon 
spécifique, à l'aide d'un projet bien différencié, les actions collectives conduites par le centre social aux 
bénéfices des groupes familiaux. 
L'objectif est de mettre en synergie les interventions diverses conduites auprès des familles, et de 
concrétiser cette dynamique par des projets qui s'enchaîneront à l'initiative même des familles afin que 
les groupes s'autonomisent et s'organisent entre eux pour agir. 
Au travers de l’implication au sein du REAAP, le centre social affirme sa volonté de renforcer son projet 
collectif familles. Il est aujourd’hui un support essentiel à l’accompagnement des familles et des parents, 
dans un contexte de plus en plus compliqué et isolant, au travers différentes actions : sorties parent-
enfants, projets participatifs, ateliers (écriture et savoirs de base), espace parentalité, soutien aux loisirs 
(aide à la pratique sportive, UNAT, VACAF, etc.), soirées débats, etc. 
Attentifs aux interpellations des parents sur des questions éducatives et soucieux du rôle éducatif que 
nous avons auprès des enfants et des jeunes, nous invitons les parents à nous rejoindre sur des actions 
permettant : 

- de se poser, loin du quotidien, lors d’animations ludiques avec son ou ses enfants ; 
- de partager des expériences ; 
- de se sentir moins isolés dans sa situation de parent face à des enfants ou des jeunes qui parfois 

nous questionnent ou nous déroutent ; 
- de trouver de l’information, de l’aide pour les vacances ou sur des thèmes spécifiques. 

Ce projet se traduit en 3 actions : les mercredis de Parent’aise, les soirées de Parent’aise, les samedis 
de Parent’aise. 

 

Le coût de financement global est de 3 562,74 €, avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 850,19 €) et un reste à charge de 712,55 € pour la 
collectivité. 

 

1. Les mercredis de Parent’aise 

Le service famille a aménagé un lieu repère dédié aux familles (père, mère, grands-parents, avec ou 
sans enfants, futurs parents) au sein du centre social. L’objectif est d’accompagner la fonction parentale, 
de rompre l’isolement et de favoriser le lien parents-enfants. Un lieu neutre où le parent peut prendre du 
temps, souffler seul ou avec son enfant, un lieu de parole, d’écoute, de partage et de rencontre pour 
avancer ensemble dans la réflexion – tout en conservant son individualité. 
Cet espace est ouvert les mercredis matins et deux accueillantes (Référente famille, EJE du RAM) sont 
présentes pour accompagner les parents. Ce lieu n’a pas de visée thérapeutique, l’accueillante n’a pas 
de fonctions d’expertise ou de conseil, elle installe la discussion et peut donner de l’information. Elles 
proposent et organisent des temps d'animation parent-enfants autour du bien-être (sophrologie, etc.), de 
la cuisine/alimentation et du bricolage. 

Autant d'occasion également d'aborder certains sujets tels que la scolarité, les émotions ou encore la 
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diversification alimentaire. 

 

Le coût de financement est de 1 319,04 €, avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF dans 
le cadre de l’appel à projet FPT (soit 1 055,23 €) et un reste à charge de 263,81 € pour la collectivité. 

 

2. Les soirées de Parent’aise 

Les observations et les échanges des équipes en lien avec les familles ont fait remonter une 
problématique d’isolement des parents (augmentation des familles monoparentales, des parents « 
déracinés » et éloignés de leur environnement familial, etc.) et des difficultés des parents autour des 
questions éducatives. 
Dans ce contexte, il a été réfléchi l’organisation de temps d’échanges et de débats entre parents, avec 
soit la présence d’un professionnel sur une thématique spécifique, soit animé par l’équipe d’animation du 
centre social. Lors de cette soirée, la référente famille propose également la mallette de livres/jeu, dans 
laquelle les parents peuvent trouver des livres autour de thématiques diverses, qu’ils peuvent emprunter 
gratuitement. Il est également proposé aux parents un espace de jeux pour les enfants. 

Ces temps ont pour objectifs de permettre de :  
- Libérer la parole et rassurer le parent dans ses compétences ; 
- Prévenir et dédramatiser les situations du quotidien et/ou conflictuelles en apportant des ré-

ponses concrètes ; 
- Aider le parent à se (re)positionner dans sa fonction éducative face à son enfant ; 
- Partager des expériences parentales ; 
- Rompre l’isolement de certains parents. 

Les thématiques sont réfléchies avec les parents et au sein de l’équipe du centre social et culturel (entre 
les différents professionnels en lien avec les familles) : l’entrée à l’école, décharge émotionnelle, la 
communication parent-enfant, etc. 
Ces temps sont également travaillés avec le centre social MJC de Saint-Céré. Un partenariat est mis en 
place pour mutualiser ces temps d’échanges. 

Le coût de financement est de 750,20 €, avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF dans le 
cadre de l’appel à projet FPT (soit 600,16 €) et un reste à charge de 150,04 € pour la collectivité. 

 

3. Les soirées de Parent’aise 

Il s’agit d’organiser un temps de découverte entre des futurs parents et/ou jeunes parents autour 
d'ateliers, alliant théorie et pratique, animés par des professionnels (portage, massage, cuisine, 
sophrologie, allaitement, épuisement maternelle, sommeil et maternage proximal, etc.).  

Le coût de financement est de 1 493,50 € avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF dans 
le cadre de l’appel à projet FPT (soit 1 194,80 €) et un reste à charge de 298,70 € pour la collectivité. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires à la 

bonne exécution de la présente décision. 
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RESSOURCES HUMAINES 

DEL N° 25-05-2021-017 - Création d'emplois non permanents et autorisant le recrutement d'agents 
contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifié - volontariat territorial en 
administration 

M. le Président invite M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services de la Communauté de 
communes, à présenter le point. Ce dernier indique que l’ANCT a volonté les VTA. Il s’agit d’embaucher 
des jeunes entre 18 et 30 ans, qui ont un minimum de bac + 2 pour une durée de 12 à 18 mois – avec 
une aide forfaitaire de 15 000 €. Sur la première vague, environ 200 VTA seront aidés nationalement. 
Concernant la mise en œuvre du dispositif, l’ANCT publie l’annonce sur une plateforme dédiée. Les 
EPCI – comme les communes ou les PETR – peuvent être éligibles à ce type de dispositif, mais qui est 
très restreint.  
A ce jour, sur la plateforme nationale de l’ANCT, concernant le département du Lot, il n’y a que deux 
offres, et elles concernent toutes deux Cauvaldor.  

Délibération 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3-II ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter deux agents contractuels pour mener à bien un projet ou 
une opération identifié à savoir : finalisation du PLUi-H pour partie en régie ; 

Considérant que deux postes sont nécessaires pour mener à bien cette procédure avec notamment le 
diagnostic à finaliser, les analyses urbaines et paysagères à écrire, le bilan foncier à élaborer pour finir le 
règlement graphique et les orientations d’aménagement et de programmation qui doivent répondre aux 
enjeux communautaires ; 

Considérant que le Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités 
territoriales a annoncé, le 14 avril dernier, le lancement d’un nouveau dispositif : le Volontariat Territorial 
en Administration ; 

 

Le V.T.A. permet un soutien aux territoires ruraux en matière de développement et d’ingénierie, en 
bénéficiant des compétences de jeunes diplômés (âgés de 18 à 30 ans et ayant un niveau de diplôme 
au moins égal à bac + 2), le temps d’une mission de 12 à 18 mois, sur la base d’un contrat à durée 
déterminée (contrat de projet – cf article 3, II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée). 

Les missions mentionnées ci-dessus s’inscrivent dans les critères attendus par le VTA. L’Etat pourra 
apporter une aide à la collectivité à hauteur de 15 000 € forfaitaire, qui sera versée sur décision du 
Préfet du Département. Il convient de préciser que 200 VTA seront aidés au niveau national sur cette 
première campagne ouverte jusqu’à fin juillet. Cauvaldor a pris rang et déposé ces annonces sur le site 
de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires. 

 

Egalement, les activités détaillées dans les appels à candidatures requièrent des compétences 
spécifiques. Les agents devront justifier d’un diplôme d'Etat (DE), d’une formation minimum bac + 5 et 
une expérience dans les disciplines suivantes serait un plus : urbanisme, géographie et aménagement 
du territoire. La maîtrise de logiciels de gestion SIG et de traitement graphique est nécessaire. 
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La rémunération de l’agent recruté sur le poste d’urbaniste paysagiste sera calculée par référence à la 
grille indiciaire du grade d’Ingénieur. La rémunération du chargé de mission planification sera établie 
selon le profil retenu par référence aux grilles indiciaires des cadres d’emplois de rédacteur ou d’attaché 
territorial. Les recrutements des agents contractuels seront prononcés à l’issue d’une procédure de 
recrutement prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, 
ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de créer deux emplois non permanents sur une période de 12 
mois (avec possibilité de renouvellement de 6 mois) : 

• 1 sur le grade d’Ingénieur dont les missions seront notamment : analyse des entités paysagères, 
déclinaisons réglementaires pour protéger et valoriser le paysage et toutes ses composantes et 
prendre en compte l’environnement ; 

• 1 sur le cadre d’emplois des rédacteurs ou des attachés territoriaux (selon le profil retenu) dont 
les missions seront notamment : diagnostic du territoire, déclinaisons réglementaires – finalisa-
tion des OAP sectorielles, du règlement écrit, des zonages selon les modifications apportées par 
les communes. 

La durée hebdomadaire de ces emplois est de 35 heures. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 Non votant présents ou représentés, décide : 

- DE RECRUTER un agent en contrat de projet sur le grade d’Ingénieur pour effectuer les mis-
sions d’urbaniste paysagiste ; 

- DE RECRUTER un agent contrat de projet sur le cadre d’emplois de rédacteur ou d’attaché terri-
torial pour effectuer les missions de chargé de mission planification ; 

- DE SOLLICITER l’Etat dans le cadre du dispositif de Volontariat Territorial en Administration ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

ces décisions. 
 

AFFAIRES GENERALES 
 

DEL N° 25-05-2021-018 - Motion de soutien aux collèges de notre territoire 

M. le Président indique que, aujourd’hui, trois collèges sont fragilisés par des décisions de l’éducation 
nationale : Martel, Vayrac et Bretenoux. Une motion a été rédigée par certains élus. Il fait lecture de la 
motion.  

Mme Claudine VIVAREZ demande de qui émane cette motion.  

M. le Président indique que plusieurs élus ont participé à la rédiger. 

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, ajoute que c’est une proposition qu’elle a faite 
lors du dernier bureau. Ont notamment participé Mme Stéphanie ROUSSIES, M. Antoine BECO, Mme 
Maria de Fatima RUAUD et elle-même.  

M. le Président sursoit en indiquant que, par ailleurs, des élus sont mobilisés. Il cite l’exemple de Vayrac 
où, la semaine précédente, des élus se sont réunis – dont lui-même, le Maire de Vayrac, etc. Une 
mobilisation aura lieu le lendemain à Martel. La vraie difficulté, et sans rentrer dans les détails 
techniques, est qu’il y a un changement de fonctionnement du Rectorat, qui fait que la distribution des 
moyens et des horaires va se faire à l’échelle régionale. Il semblerait donc que l’Académie est moins la 
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main qu’auparavant. Il n’est pas impossible que nous soyons déposséder de certains horaires au profit 
de la métropole toulousaine – et ce pour des raisons discutables. Nos élèves sont parfois dans des 
classes moins nombreuses, mais ce n’est pas forcément toujours un avantage. Considérer qu’il peut leur 
être retiré des heures de cours au motif qu’ils sont moins nombreux dans les classes n’est pas 
forcément une bonne chose. En tout cas, c’est le point de vue que nous défendons.  

Mme Catherine ALBERT explique que, concernant l’école élémentaire, avec le Maire de Laval-de-Cère, 
M. Michel MOULIN, ils forment un recours auprès du Tribunal administratif afin d’essayer de récupérer 
une classe qui devrait leur être retirée. Il est prévu que, dans la même classe, se retrouvent des élèves 
de la toute petite section jusqu’au CP. A son sens, c’est quelque chose d’inacceptable, notamment 
concernant la qualité de l’enseignement. Ceci est valable pour tous les niveaux, élémentaires, collèges, 
lycées.  

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, demande à ce que cette motion de soutien soit 
communiquée aux mairies, afin qu’elle soit notamment publiée sur les sites des mairies. Il est important 
que soit affiché le travail et l’engagement des élus, notamment communautaires, pour l’avenir.  

M. le Président acquiesce.  

Mme Gaëligue JOS explique que la motion est importante, tout comme les rassemblements d’élus 
devant les collèges. Elle ajoute que, la semaine dernière, en tant que parent d’élève, elle s’est rendue à 
Cahors afin de rencontrer l’inspecteur d’académie. Il y a eu une longue discussion avec. Sur la fin de la 
conversation, ce dernier a indiqué que la situation et le mode de calcul des dotations en heures est 
assez complexe. Ce que le Gouvernement a donné d’un côté avec les devoirs faits, il le prenne de 
l’autre avec les heures de soutien. C’est incohérent, et les parents ont du mal à comprendre ces 
décisions. Ce qu’il faut retenir de ce rendez-vous est que l’inspecteur d’académie a indiqué que les 
« gros » collèges ont des heures dites bonus, qu’ils peuvent utiliser comme ils le souhaitent. Il a ajouté 
est que la solution, parfois, est d’avoir un collège de moins pour avoir plus d’effectifs. Pour Mme 
Gaëligue JOS, dans la mobilisation actuelle, il y a quelque chose à voir sur le futur et à anticiper. Nous 
n’avons pas toutes les cartes pour agir. Cependant c’est assez inquiétant, d’autant plus que nous 
sommes dans un contexte où nous pourrions penser que le Covid, le numérique, etc. amène une 
nouvelle population. Si nous nous tirons une balle dans le pied avec une offre scolaire au minimum, 
nous pourrons faire tout ce que nous voulons, nous n’arriverons pas à attirer de nouvelles populations. Il 
y a donc des points de vigilance à avoir en tant qu’élus.  
Mme Gaëligue JOS invite donc les élus à se joindre à la mobilisation qui se tiendra le lendemain matin à 
Martel. De plus, elle précise qu’une réunion des parents d’élèves de Martel, Bretenoux et Vayrac se 
tiendra le soir, afin de demander un rendez-vous avec tous les parlementaires assez rapidement.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de l’Economie circulaire, 
précise que le calcul de dotation se fait par le DASEN en fonction du nombre d’élèves, en partant du 
postulat que pour 30 élèves, il y a besoin d’une heure. Ce sont des calculs de ratios.  

Pour M. Raphaël DAUBET, nous sommes victimes d’un exercice comptable.  

Mme Caroline MEY ajoute que plusieurs années le Département se bat pour garder ses 20 collèges 
publics, auxquels nous tenons. Nous ne voulons pas que nos enfants fassent des heures de bus. 
Chaque année est préconisée de fermer des collèges, notamment où celui de Vayrac ou celui de Martel, 
etc.  

Délibération 

Après les suppressions de postes, les fermetures de classes, voire même les fermetures d’écoles, ce 
sont maintenant les collèges de notre Territoire qui sont fragilisés à Vayrac, Martel et Bretenoux. 
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Alors que les mairies et le Département concourent au service public d’éducation, l’Etat se désengage 
de sa mission de gestion du service scolaire. Nos territoires ruraux souffrent encore d’être la variable 
d’ajustement d’une situation générale où les services de l’Education nationale composent avec la 
pénurie.  

Nous souhaitons que ce creusement des écarts scolaires en fonction de l’origine sociale ou de la zone 
géographique de l’établissement ne soit plus une fatalité.  

A voir les mobilisations, nous constatons que tous les professionnels de terrain l’expérimentent, et toutes 
les familles en ont l’intuition : en matière de système éducatif, en dépit de l’investissement quotidien de 
la communauté éducative, force est de constater que nos écoles, nos collèges et nos lycées font l’objet 
d’une organisation qui FRAGILISE.  

Nous, Elus, souhaitons réaffirmer notre attachement au service public d’éducation, maillon essentiel de 
notre société.  

L’égalité réelle en matière d’éducation a besoin de moyens et non de saupoudrage. Les moyens 
matériels et humains doivent aller au plus près des besoins des territoires et des établissements, avec 
une gestion équitable des dotations.  

Dans le contexte tendu que nous connaissons, où la crise du COVID amène des bouleversements dans 
la vie des familles, le Département du Lot et les communes sont prêts à mettre en œuvre des stratégies 
autour de l’attractivité, mais pour cela nous devons pouvoir offrir des parcours scolaires solides et aussi 
satisfaisants que dans les grandes villes françaises.   

Il est indispensable de bénéficier d’un service public d’éducation réellement attentif aux besoins 
éducatifs particuliers de chaque territoire et de considérer et valoriser les zones rurales déjà très 
attractives sur le plan économique. Le « droit à l’école » doit être plus qu’un concept. Il doit exister 
autrement qu’en théorie, en permettant à chaque élève une orientation choisie et une formation de 
qualité.  

Nous soutenons la mobilisation qui s’engage, et nous restons aux côtés des équipes éducatives et des 
familles.  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 2 Non votants présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER cette motion.  

 

DECISIONS DU PRESIDENT 
 

 115 DIA ont été instruites entre le 1er avril et le 15 mai 
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 
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DELIBERATIONS DU BUREAU 
 
BUREAU COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 03 MAI 2021 
 
DÉLIBERATION 03-05-2021-001 – APPROBATION DU POSS (PLAN D'ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE ET 
DES SECOURS) - CENTRE AQUA-RÉCRÉATIF DE GRAMAT 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-2 et L.5211-9-2 ; 

Vu le Code du sport, et notamment les articles D.322-11 à D.322-18, R.322-18, A.322-3-1 et A.322-70, 
relatifs aux établissements de natation et d’activités aquatiques ; 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles D.1332-1 à D.1332-13 et L.1332-1 à L.1332-
9, relatifs aux règles sanitaires applicables aux piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la circulaire n°2017-127 du 22/08/2017, relative à l’enseignement de la natation dans les 
établissements scolaires des premiers ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

La Communauté de communes CAUVALDOR est propriétaire du complexe sportif et de loisirs dénommé 
« Centre Aqua-récréatif de Plein Air », sis Rue Pierre de Coubertin à Gramat (46500), qui fait partie de 
son domaine public. 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
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des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

 

Il est présenté à l’assemblée le projet de POSS (Plan d’Organisation, de la Surveillance et des Secours), 
approuvé par le Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du 
Lot (DDCSPP) et qu’il conviendra de transmettre, une fois sa validation par le conseil communautaire, à 
M. le Préfet du Lot et au pôle jeunesse et sports de la DDCSPP du Lot. 

Il est précisé la nécessité de valider le POSS du centre aqua-récréatif de Gramat, en raison de son 
ouverture dès le mois de mai pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (POSS) relatif au Centre 

aqua-récréatif de Gramat, tel qu’annexé à la présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à transmettre ces documents aux services de l’Etat compétents 

ci-dessus mentionnés et à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  

 

DELIBERATION 03-05-2021-002 – APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR - CENTRE AQUA-RÉCRÉATIF DE 
GRAMAT 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et suivants ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-4 et L.1337-1 ;  

Vu le Code du sport, notamment les articles L.322-9 et A.322-6 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 29 novembre 1991 fixant les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux 
piscines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

 

Considérant la nécessité de réglementer le fonctionnement de la piscine dans l’intérêt du bon ordre, de 
l’hygiène et de la sécurité publique ; 
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La Communauté de communes CAUVALDOR est propriétaire du complexe sportif et de loisirs dénommé 
« Centre Aqua-récréatif de Plein Air », sis Rue Pierre de Coubertin à Gramat (46500), qui fait partie de 
son domaine public. 

Il est rappelé les aspects réglementaires : 
• Chaque piscine doit comporter un règlement intérieur affiché de manière visible pour les usagers. 
• Un plan d’organisation de la surveillance et des secours est établi par l’exploitant de 

l’établissement de baignade d’accès payant. Il regroupe l’ensemble des mesures de prévention 
des accidents liés aux activités aquatiques, de baignade et de natation et de planification des se-
cours. 

• Ce plan d’organisation de la surveillance et des secours a pour objectifs de : 
o Prévenir les accidents liés aux dites activités par une surveillance adaptée aux caractéris-

tiques de l’établissement ; 
o Préciser les procédures d’alarme à l’intérieur de l’établissement et les procédures d’alerte 

des services de secours extérieurs ; 
o Préciser les mesures d’urgence définies par l’exploitant en cas de sinistre ou d’accident. 

 

Il est précisé la nécessité de valider le règlement intérieur du centre aqua-récréatif de Gramat, en raison 
de son ouverture dès le mois de mai pour la saison 2021. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ADOPTER le règlement intérieur relatif au Centre aqua récréatif de Gramat, tel qu’annexé à la 

présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DELIBERATION 03-05-2021-003 – APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES 
INSTALLATIONS ET LOCAUX DU CENTRE AQUA-RÉCRÉATIF DE GRAMAT AU CLUB DE NATATION JEUNESSE 
SPORTIVE GRAMATOISE - NATATION DE GRAMAT 
 
Considérant que le club de natation Jeunesse Sportive Gramatoise – Natation de GRAMAT utilise 
habituellement les installations et locaux du centre aqua récréatif de plein air de Gramat pour l’exercice 
de ses activités d’intérêt général : natation sportive enfants, perfectionnement seniors et aquagym ; 

Considérant les conventions de mise à disposition signées les années passées avec le club de natation 
Jeunesse Sportive Gramatoise – Natation de GRAMAT ; 

 

Il est rappelé à l’assemblée que la Communauté de communes CAUVALDOR est propriétaire du 
complexe sportif et de loisirs dénommé « Centre Aqua-récréatif de Plein Air », sis Rue Pierre de 
Coubertin à Gramat (46500), qui fait partie de son domaine public. 
Chaque année une convention de mise à disposition des installations et locaux du centre aqua-récréatif 
de plein air communautaire de Gramat avec le club de natation Jeunesse Sportive Gramatoise – 
Natation de GRAMAT est établie, afin d’en définir les modalités. 

Ainsi, le projet de convention de mise à disposition du bassin nautique du centre aqua-récréatif de 
Gramat, annexé à la présente délibération est présenté à l’assemblée.  
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Il est précisé la nécessité de valider ladite convention, en raison de son ouverture dès le mois de mai 
pour la saison 2021. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des installations et locaux du centre aqua-

récréatif de plein air communautaire de GRAMAT au club de natation Jeunesse Sportive Grama-
toise – Natation de GRAMAT, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention avec ledit club, ainsi que tous docu-
ments nécessaires à l’application de la présente délibération.  

 

DELIBERATION 03-05-2021-004 – VENTE TRUEL BÉTON - ZA DES POMMIERS - COMMUNE DE SAINT-CÉRÉ 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone artisanale Les Pommiers, située sur la commune de Saint-Céré (46400) ; 

Considérant la demande émanant de M. Éric TRUEL, gérant de la SARL ASFAUX-TRUEL, spécialisée 
dans le secteur d'activité de la fabrication de béton prêt à l'emploi, dont le siège est situé à Saint-Céré 
(46400), CABRIE visant à se porter acquéreur d’un terrain nu, sis zone artisanale Les Pommiers à Saint-
Céré, cadastré section AS 754 situé en zone 1 AUE d’une superficie de 8 626 m², contigüe de la parcelle 
AS N°61, propriété de l’acquéreur ; 

Considérant que l’ancienne communauté de communes du Pays de Saint-Céré avait inclus dans la dite 
parcelle les surfaces de la route et du ruisseau et que ces deux éléments doivent rester propriété de 
CAUVALDOR, il faudra procéder à un redécoupage de la parcelle ce qui diminuera la surface cédée à la 
SARL ASFAUX TRUEL ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 12,50 € HT le m² ; 

Considérant l’avis France Domaines n°2021-46251-V02562 en date du 18 février 2021 estimant la 
valeur vénale du terrain concerné à un montant de 52 000 € ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ACCEPTER la cession à la SARL ASFAUX TRUEL d’un terrain d’une superficie totale 

d’environ 8 626 m², auquel sera retranché, après passage du géomètre les surfaces du ruisseau 
et de la route ; 

- D’AUTORISER compte tenu de la configuration du terrain (forte déclivité), sa difficulté 
d’exploitation et après négociation avec la société, la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne accepte l’offre de prix de la société ASFAUX-TRUEL d’un montant de 
48 000 € (quarante-huit mille euros), auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
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o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les cinq ans à compter de la date 
de l’acte authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne sera prioritaire au prix initial ; 

o Le projet de construction devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas 
échéant ; 

o Les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
o Le redécoupage de la parcelle n’entrainera aucune incidence ou diminution du prix de 

vente de 48 000 € HT ; 
- DE DIRE que les frais de géomètre pour redécoupage et bornage sont à la charge de la Com-

munauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signe 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 
thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, rappelle aux élus 
que le Pacte de gouvernance a été transmis aux communes il y a environ un mois, afin que celles-ci se 
prononcent sur ce document. Il propose de se déplacer en communes pour en discuter.  

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, fiscalité 
et budget indique qu’une commission intercommunale Finances a eu lieu la semaine précédente. Etait 
inscrit notamment à l’ordre du jour la question des fonds de concours. Un historique des fonds de 
concours a été fait, faisant ressortir qu’il y a des restes à réaliser datant de 2017, de 2018 et de 2019. 
Cela fait beaucoup. La commission l’a autorisé à envoyer un courrier aux maires concernés car nous 
n’avons pas de nouvelles des projets pour lesquels les communes ont demandé un fonds de concours. Il 
est demandé qu’avant le 5 juillet qu’une réponse soit apportée, si ce projet doit être abandonné, quand 
est-ce qu’il va démarrer, etc. Près d’un 1,3 million d’euros sont en reste à réaliser sur les fonds de 
concours.  

 

La séance est levée à 19 heures 45. 

 

La secrétaire de séance, 
Mme Claudine VIVAREZ 
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